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l NTRODUCTI ON 



Les problèmes du 3e âge sont maintenant un sujet à la 

mode, supplantant celui de la jeunesse qui a provoqué la publication 

d'une masse de documents durant les années soixante. 

L' hébergement pour 1 es personnes âgées est devenu une 

préoccupation majeure au Québec au cours des dernières années. 

La récession économique que nous avons connue au début des années 

80 et 1 a di ffi culté pour 1 es gouvernements d'imposer davantage 

les contribuables ont obligé le réseau de la Santé et des Services 

sociaux à ralentir le développement de l'institutionnalisation 

des personnes âgées. 

Notamment, le 6 décembre 1978, monsieur Roger Marier, 

président du Conseil des Affaires sociales et de la Famille (CASF), 

faisait parvenir au ministre des Affaires sociales, monsieur Denis 

Lazure, l'avis et les recommandations de son organisme sur le 

vieillissement et les personnes âgées. Dans ce document, l'on 

retrouve, entre autres recommandations, la suivante: « Que soit 

promue la plus grande autonomie possible des personnes âgées, 

en adoptant 1 es servi ces à 1 eurs besoi ns de façon à évi ter 1 es 

déracinements inutiles» (1979, p.10). 



Par ailleurs, le CASF estime (1979) 

... qu 1 il serait important que soi ent 
initi és certai nes recherches, certai ns 
projets-pilotes et certaines expé­
ri ences, peut-être 1 imités mai s suscep­
tibles d'être novateurs, concernant 
un aspect ou un autre du vieillissement 
ou de la vie des personnes âgées et 
visant à atteindre les objectifs propo­
sés par le CASF (p. 15). 

3. 

Jusqu'à ce jour, le ministère de la Santé et des Services 

sociaux (MSSS) nia pu produire de politique globale du vieillis-

sement qui tenait compte d'une politique du logement pour personnes 

âgées. Un nombre grandissant de demandes d'admission en place 

d'hébergement public sont là et elles sont présentement comblées 

de trois façons actuellement: 

1. Par les centres d ' accuei1 et d'hébergement (CAH) 

dont le coût par jour-présence est de 55 $ (MAS, 1985). 

2. Par les centres hospitaliers de soins de longue 

durée (CHSLD) dont le coût par jour-présence est 

de 126 $ (MAS, 1985). 

3. Par les centres hospita1 iers de courte durée qui 

1 es reçoi vent par 1 e servi ce de 11 urgence et dont 

le coût par jour-présence est de 320 $ (MAS, 1985). 

Ces derniers présentent une particularité par rapport 

aux deux autres ressources précitées: de par la Loi sur les services 



4. 

de santé et des services sociaux, ils ne peuvent signifier le 

congé à un bénéficiaire admis qui requiert de la surveillance 

médico-nursing sans au préalable lui assigner une ressource d'héber­

gement pouvant lui offrir les soins requis. 

La présente étude vise à identifier les composantes 

du système actuel d'hébergement en vérifiant par une recension 

de documentation québécoise et internationale les possibilités 

de proposer un modèl e mi xte de ressources d' hébergement pouvant 

respecter les exi gences du secteur pub lie au ni veau de l a qua lité 

des servi ces et ce 11 e du secteur pri vé en terme de coûts d' opé­

ration. Cette nouvelle conception relative à la création de nou­

velles places d'hébergement devrait réfléter la préoccupation 

des personnes âgées qui veul ent s' ori enter vers des habitati ons 

ayant des services plus complets et très humains. A ces éléments 

de recherche, nous incluerons une approche dimensionnelle et fiscale 

qui pourrait servir de guide à la promotion de l'implication du 

personnel de direction et du personnel non cadre du réseau des 

établissements publics pour la création d'une nouvelle approche 

d'hébergement. 

La méthodologie utilisée sera descriptive et nous permet­

tra par des constatations démographiques de décrire une strate 

de la population de 65 ans et plus. Nous préciserons ses besoins 



5. 

primaires en les confrontant avec les grands principes mis de 

11 avant dans l es différentes pol iti ques en mati ère dl hébergement. 

Les résultats obtenus feront l 'objet dl i nterprétati on et de 

recommandati ons permettant de nous positi onner vi s-à-vi s nos 

solutions proposées. 

Plan de présentation 

Au cours de cette étude, nous toucherons success i vement 

les points suivants. 

Le chapitre premier exposera la problématique des res­

sources actuelles en hébergement pour les personnes âgées au Québec. 

On y retrouvera également la présentation du territoire des 

Bois-Francs qui servira de cadre à l'étude: géographie, démographie 

et les ressources existantes dans le milieu. 

Le deuxième chapitre présentera tout le détail du chemi­

nement pour en arriver au diagnostic: tout d'abord, un examen 

de la documentation québécoise et internationale permettra de 

mieux saisir les caractéristiques des âgés avec l'identification 

des besoins. D'autre part, nous décrirons les éléments de priva­

tisation dans le secteur public et le rôle que l'Ëtat devrait 
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assumer dans ce domaine bien particul ier. Nous poursuivrons par 

llanalyse des statistiques existantes pour la région des 

Bois-Francs, de même qu1avec une analyse des possibilités concernant 

les entités légales possibles. 

Le chapitre suivant est consacré à llinterprétation 

de ces données et des recommandations seront formulées dans la 

perspective d1éléments d1opérationnalisation de 

mixte en y suggérant un modèle de distribution de 

l 1 hébergement 

servi ces. De 

pl us, nous préci serons certains él éments dl intéressement qui pour­

raient inciter une clientèle d1investisseurs dans le domaine de 

l 1 hébergement privé. 

Finalement, nous pourrons formuler des recommandations 

pratiques et opérationnelles permettant à des cadres et non cadres 

du réseau public d1agir comme agents de changement dans le domaine 

de l 1 hébergement pour personnes âgées. 



Chapitre premier 

Problématique des ressources actuelles 
en hébergement pour les personnes âgées au Québec 



Évolution démographique 

Vieillissement de la population au Québec 

Le Québec connaît actuellement un phénomène auquel les 

pays industrialisés font face depuis déjà longtemps: le vieillis­

sement de sa popul ati on. Ce phénomène consi ste en 11 accroi ssement 

plus rapide de la population âgée que de la population totale. 

La population continuera de croître au rythme de 2,7% par année 

jusqulen 1991. Le rythme de croissance annuel devrait alors se 

stabiliser aux environs de 1% par année (MAS, 1980). La population 

âgée atteindra son importance numérique maximale vers les années 

2020-2045, soit lorsque la génération du "baby boom" prendra sa 

retraite. Assez rapidement, la proportion des âgés dans la popu­

lation passera de 8,6% en 1981 à 9,4% en 1986 pour atteindre 12% 

au début des années 2000. La fécondité au Québec atteint maintenant 

un des niveaux les plus bas des pays industrialisés. De 1961 

à 1982, llindice de fécondité est passé de 3 774 à 1 525; voilà 

une des pri nci pa l es causes de 11 accroi ssement marqué de l a popu­

lation âgée par rapport à la population totale (MAS, 1980). Certai­

nes régions québécoises; dont le Saguenay/Lac St-Jean, 110utaouais 

et Trois-Rivières, connaîtront, entre 1981 et 2001, des 

augmentations plus grandes de leur population âgée que dans 

llensemble du Québec. 
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En 2001, la région de Trois-Rivières se caractérisera, pour sa 

part, par la proportion la plus élevée de personnes âgées, soit 

14% de sa population totale, la moyenne provinciale projetée devant 

se situer à 13,1% (Bureau de la Statistique du Québec, 1984). 

Espérance de vie 

Les progrès médicaux et l'amélioration des conditions 

de vie ont également contribué au vieillissement de la population. 

Selon le Bureau de la Statistique du Québec (1984), les gens sont 

généralement plus nombreux à atteindre l'âge de 65 ans et vivent 

maintenant plus longtemps, une fois cet âge atteint. 

Tableau l 

Population âgée de 65 ans et plus, 

selon le sexe, au Québec, 1951-2001 

Années Hommes Femmes Total 

1951 113 467 118 630 232 097 

1961 144 700 161 601 306 301 

1971 180 560 232 465 413 025 

1976 205 117 279 226 484 343 

1981 232 932 331 195 564 127 

1991 287 578 451 072 738 650 

2001 330 267 542 584 872 851 

Source: Bureau de la Statistique du Québec, Perspective démographique 
régionale, Juin 1984 
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On constate en effet que, selon ces données, nous nous dirigeons 

vers un vieillissement majeur de la population âgée. La proportion 

des personnes âgées de 80 ans et plus incluse parmi les personnes 

de 65 ans et plus augmentera graduellement pour atteindre 21% 

vers l'an 2000. Par ailleurs, l'espérance de vie des femmes de 

60 ans étant supérieure de 4,5 ans à celle des hommes du même 

âge, nous pouvons prétendre que le vieillissement de la population 

s'effectue au féminin. 

Années 

1951 

1961 
1971 

1976 

1981 

1991 

2001 

Tableau 2 

Proportion de la population âgée de 65 ans et plus 

dans la population totale (%) 

Hommes Femmes 

5,6 5,8 
5,5 6,2 

6,0 7,7 
6,6 8,9 

7,2 10,0 

8,2 12,4 
9,1 14,2 

Ensemble 

5,7 
5,8 
6,9 
7,8 

8,6 

10,3 

11 ,7 

Ainsi, vers l'an 2000, les femmes constitueront 14,2% de la popu-

l ati on âgée de 65 ans et pl us; 72% de ce nombre seront âgées de 

Sources: Statistique Canada (1971) 
Bureau de la Statistique du Québec, Perspective 
démographique régionale, Juin 1984 
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80 ans et plus (MAS, 1980). Si 1 Ion ajoute à ce phénomène démogra­

phique le fait que les femmes épousent habituellement des hommes 

plus vieux qu'elles, il devient évident que beaucoup de femmes 

sont susceptibles de vivre leurs dernières années seules. 

Les personnes âgées ont de moins en moins tendance à 

vivre avec des membres de leur famille ou de leur parenté. En 

dix ans, le pourcentage des personnes âgées en ménage privé, clest­

à-dire qui vivent seules ou en couple seulement, est passé de 

43,2% à 61%. Les aînés sont donc de plus en plus isolés dans 

leur logement. I1s ne bénéficient plus de la sécurité matérielle 

et psychologique que procure, jusqu'à un certain point, la cohabi­

tation avec un entourage familier (ENAP, 1981). 

Revenus 

Dans son étude publiée en 1979, la Régie des rentes 

du Québec établi ssa it 1 e revenu annuel moyen des personnes âgées 

du Québec à 5 036 $ pour 1 es femmes et à 8 036 $ pour 1 es hommes. 

Ceci signifie une réduction importante du revenu au moment de 

1 a retraite, une di sproporti on entre 1 es revenus des femmes et 

ce 1 ui des hommes et un nombre important de personnes âgées qui 

vivent sous le seuil de la pauvreté; plus de 60%, selon le Conseil 

consultatif canadien sur la situation de la femme (1981). 
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Selon le rapport de Cofirentes (1977), au Canada, 43% 

des personnes de 65 ans et pl us ne reçoi vent pas de revenus dl un 

régime privé de pension ou de placement, produisant comme consé­

quence une baisse marquée du niveau de vie pour les personnes 

qui, à l lâge de la retraite, ne reçoivent des revenus que du système 

public de pension. 

Description des facilités actuelles 

Au cours des années 60, les responsabilités se départa­

gèrent entre le ministère de la Santé et celui de la Famille et 

du Bien-être social. Cette scission eut comme résultante qu1un 

nombre important de foyers vinrent prendre la place des «hospices». 

Les nouveaux établissements étaient surtout axés vers une clientèle 

autonome: aucun bénéfi ci aire demandant des soi ns de santé actifs 

n1y était admis. 

En 1971, la Loi sur les services de santé et les services 

sociaux tenta de clarifier les vocations et transforma les foyers 

en centres d1accueil d1hébergement devant y accueillir le même 

genre de clientèle. 

La prise en charge par llËtat eut comme conséquence 

directe une augmentation de la demande de services et, en corol­

laire, une montée spectaculaire des coûts. Le vieillissement 

de la population ne pouvait alors qu1accentuer le désiquilibre 
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entre la demande de services et les capacités financières de l'Ëtat. 

Pl usi eurs suggesti ons d'avenues sont explorées présentement dans 

le domaine: maintien à domicile afin de favoriser l'autonomie 

et l'indépendance des personnes du 3e âge, modification de l'image 

du foyer pour personnes âgées, création de centres de jour dans 

les centres d'accueil afin de les rendre accessibles aux personnes 

du 3e âge dans le voisinage du centre d'accueil, la distribution 

de soins, de services, de repas, etc. 

L'assurance de la disponibilité d'aide à domicile doit 

se présenter comme un élément intégré aux conditions de vie de 

1 a personne âgée, non pas comme un événement presque al éatoi re, 

périphérique au lieu d'habitation et de cohabitation. Les désirs 

d'hébergement en conciergerie spécialisée ou en institution peuvent 

être interprétés comme une recherche d'un mi 1 i eu de support et 

d'aide qui ne saurait être indépendant des locaux d'habitation. 

Nous pouvons donc conclure de ces constatations que les multiples 

formes d'aide pour 1 es personnes âgées peuvent i nterveni r comme 

compl éments de mil i eux déjà pourvus en support dans 1 es CAH et 

CHSLD mais dans le respect de certaines balises qui seront définies 

dans notre étude. 

Classes et types d'établissements existants et pouvant rendre 
des services aux âgés 

Se 1 on 1 a Loi sur 1 es servi ces de santé et 1 es servi ces 

sociaux du Québec (L.R.Q., chapitre S-5, r. 3.01), on distingue 

deux classes de centres hospitaliers. 
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• Les centres hospi ta li ers de soi ns de courte durée 

(CHCD) qui peuvent recevoir, entre autres, des bénéfi­

ciaires en convalescence; 

• l es centres hospi ta li ers de soi ns de longue durée 

(CHSLD) où le séjour des bénéficiaires est d'une 

durée supérieure à trois mois. 

On distingue également deux classes de centres d'accueil: 

• Les centres d'hébergement (CAH) qui reçoivent des 

adultes en perte d'autonomie et leur offrent le 

gîte, le couvert, des services de surveillance, 

des soi ns et de 11 assi stance. Les centres dl héber­

gement peuvent auss i di spenser des servi ces à des 

bénéficiaires affectés d'une légère perte d'autonomie 

dans des pavi 11 ons pouvant accuei 11 i r au moi ns di x 

bénéficiaires et reliés au CAH par un contrat de 

location de biens et de services. 

• Les centres de réadaptation qui dispensent des servi­

ces spécialisés d'adaptation ou de réadaptation 

pour les clientèles suivantes: mésadaptées socio-

affectives, handicapées mentales, handicapées 

physiques, toxicomanes. 

D'autre part, trois catégories de familles d'accueil 

sont établies : 

• La famille d'accueil régulière pour les personnes 
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qui requièrent une mesure de protection sociale 

et qui applique un plan d'intervention transmis 

par le centre des services sociaux; 

• La famille d'accueil spéciale assume, en plus des 

responsabilités d'une famille d'accueil régulière, 

des responsabilités supplémentaires; 

• La famille d'accueil de réadaptation qui fournit 

à un maximum de quatre personnes un programme de 

réadaptation selon un plan d'intervention établi 

pour une durée limitée pour chaque bénéficiaire. 

Une famille d'accueil peut appartenir à plus d'une caté­

gorie mais ne peut accueillir plus de neuf bénéficiaires. 

Les trois types de soins déterminés par le comité consul­

tatif fédéral-provincial de l'assurance-maladie en novembre 1983 

et utilisés actuellement par Santé et Bien-être Canada aux fins 

de planification, de développement, d'administration et de recherche 

peuvent être décrits comme suit: 

• Soins personnels en résidence, ambulants ou limités: 

On les définit comme étant des soins requis par 

une personne qui peut marcher ou se dépl acer sans 

ai de, dont l es facultés physi ques ou mentales sont 

sur le déclin et qui a besoin essentiellement d'aide 

ou de surveillance dans ses activités quotidiennes, 
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ainsi qu'une assistance psychologique et sociale 

par le canal des services sociaux et récréatifs. 

La durée de soins est indéterminée et relative à 

la condition de l'individu. 

• Soins prolongés ou soins intermédiaires: 

On les définit comme étant des soins exigés par 

une personne affligée d'une maladie chronique (phy­

sique ou mentale), relativement stabilisée ou d'une 

incapacité fonctionnelle, qui, ayant visiblement 

atteint la limite de la récupération, ne subira 

vraisemblablement aucun changement dans le proche 

avenir, qui n'éprouve que relativement peu de besoins 

à l'égard des services diagnostiques et thérapeutiques 

d'un hôpital mais qui exige des soins personnels 

24 heures sur 24, avec surveillance médicale et 

infirmière, ainsi que la satisfaction de ses besoins 

psychologiques et sociaux. On ne peut prédire la 

durée des soins à prodiguer, mais elle s'étend généra­

lement sur plusieurs mois ou quelques années. 

• Soins pour cas chroniques ou soins spéciaux: 

On les définit comme étant des soins requis par 

une personne affligée d'une maladie chronique ou 

d'une incapacité fonctionnelle (physique ou mentale), 

dont 1 a phase a i gu~ a été surmontée, dont 1 es fonc-
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tions vitales sont stables ou non, dont l'espoir 

de récupération peut être assez faible et qui néces­

site un choix étendu de services thérapeutiques, 

de traitements médicaux et de soins infirmiers spécia­

lisés outre la satisfaction de ses besoins psycholo-

giques et sociaux. 

si b le ma i s Si étend 

La durée des soi ns est imprévi­

habituellement sur plusieurs 

mois ou quelques années. 

Depuis juin 1978, la Société centrale d'hypothèque et 

de logement au niveau fédéral ne finance uniquement pour les orga­

nismes privés et les habitations à loyer modique que le coût en 

immobil i sati on de l a parti e habitati on des centres dl hébergement 

et des pensions surveillées. Ces deux modes d'habitation s'inscri­

vent dans les deux premiers types de soins énumérés précédemment. 

Cependant, leur recherche les amène, selon les besoins population­

nistes définis, à accepter que les établissements construits 

devra i ent pouvoi r Si adapter au troi si ème type au fur et à mesure 

de l'avancement en âge des résidents. De plus, la coopération 

entre les associations marraines ou organismes provinciaux ou 

muni ci paux de santé et de servi ces soci aux détermi nera le ni veau 

que pourront atteindre les soins dispensés dans ces établissements. 

d'action du ministère de la Santé et des 

Avant même de préciser les grandes orientations que 
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le MSSS entend privilégier, il convenait de présenter l'éventail 

des politiques gouvernementales qui s'adressaient aux personnes 

âgées. 

L'évolution rapide de la société et les changements 

qui prennent place dans la structure d'âge de la population obligent 

les gouvernements à ajuster leurs politiques et programmes aux 

besoi ns des divers groupes de la soci été. Tous connaissent les 

efforts que la société québécoise a dû déployer pour moderniser 

son système d'éducation et l'adapter à l'arrivée massive des jeunes 

dans le réseau scolaire. A son entrée sur le marché du travail, 

ce même groupe a causé et cause toujours des problèmes d'ajustement. 

Nous vivons présentement un phénomène similaire pour 

les personnes âgées qui va s'amplifier jusqu'en l'an 2000. Depuis 

la deuxième guerre mondiale, les trois paliers de gouvernements 

ont essayé de s'adapter à l'apparition du groupe de plus en plus 

important que représentent l es personnes âgées. Ai ns i, pl usi eurs 

politiques et programmes furent mis sur pied. Les plus importants 

sont les programmes de transferts directs en vertu desquels les 

personnes âgées reçoi vent une prestati on qui leur est personne 1-

lement destinée. Le premier, qui s'adresse à toutes les personnes 

âgées sans exception (programme universel), est celui de la sécurité 

de la vieillesse. Le second programme s'adresse aux travailleurs; 

il s'agit du Régime des rentes du Québec. 
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On compte aussi le programme de remboursement de l'impôt fonci er 

scolaire, lequel dépend notamment du niveau de revenu de la per­

sonne. L'aide sociale enfin verse des prestations aux personnes 

inadmissibles à la sécurité de la vieillesse. 

Par ailleurs, les dispositions de la Loi de l'impôt 

sur le revenu permettent aux personnes âgées de bénéfi ci er d'une 

exemption en raison de l'âge; cette exemption fiscale a pour effet 

de diminuer le revenu imposable et permet aussi à certains contri­

buables âgés de bénéficier d'un revenu après impôt supérieur. 

On compte ensui te un certa in nombre de programmes qui 

sont desti nés spéci fi quement aux personnes âgées mais qui béné­

ficient uniquement aux usagers de ces services. On compte parmi 

ceux-ci les médicaments gratuits, le transport ambulancier gratuit, 

l' acti vité des centres de jour et l es popotes roul antes. Enfi n, 

il faut menti onner la constructi on de rési dences pour personnes 

âgées dont le loyer est subventionné et qui implique le niveau 

municipal; ici néanmoins, seuls les moins fortunés peuvent en 

bénéficier. 

Les autres programmes s'adressent à la population en 

général mais ils bénéficient seulement à leurs usagers. On pense, 

par exemple, à l'assurance-maladie, aux services hospitaliers 

ou encore à l'activité des centres de services sociaux. 
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C'est ainsi que l'Ëtat, tout en assumant lui-même des 

responsabilités en terme de distribution de services via un réseau 

d'établissements et un ensemble de programmes, doit voir à assurer 

1 a cohérence de toutes 1 es actions à l' éga rd des personnes âgées. 

Les services publics représentent une contribution qui s'ajoute 

à celle des autres groupes y compris les personnes âgées elles­

mêmes, leurs familles et diverses organisations communautaires. 

L'Ëtat n'est donc pas l'intervenant unique et il se doit de partager 

avec l'ensemble de la société un objectif central: le respect 

de la population âgée dans ses valeurs, ses spécificités, ses 

capacités, ses modes de vie. 

C'est donc l'ensemble de la société québécoise qui est 

invité à souscri re aux objectifs et ori entati ons énoncés. Par 

ces programmes et services, le ministère de la Santé et des Services 

sociaux (1985), quant à lui, visera: 

Au niveau de la personne et de la communauté: 

• Le développement ou 1 a restaurati on de l' autonomi e 

de la personne âgée par la mise en valeur de ses 

capacités et de ses acquis; 

• le maintien ou le retour de la personne dans son 

milieu de vie naturel; 

• la participation des personnes âgées à la vie de 

la communauté non à titre de dépendant mais à titre 

de citoyen à part entière et l'établissement de 
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condi ti ons qui permettront l a parti ci pati on des 

âgés comme personnes intervenantes et non seul ement 

comme des bénéficiaires de services; 

• l'établissement de conditions qui permettent une 

véritable qualité de vie; 

• un changement au chapitre des mentalités, des atti­

tudes et des comportements à l'égard des personnes 

âgées. 

Au niveau des services: 

• L'amélioration de la qualité, de la quantité et 

de la variété des programmes et services; 

• l'amélioration de la coordination et de la continuité 

des servi ces tant entre les établ i ssements qu'entre 

ceux-ci et le milieu où ils oeuvrent; 

• l'accessibilité et l'équité dans la distribution 

des ressources et services; 

• l'adaptation des ressources aux besoins réels des 

personnes âgées. 

Ce sont les objectifs qui constituent l'essentiel des 

orientations ministérielles à l'égard des personnes âgées. Dans 

la mesure où pourra s'établir autour de celles-ci le plus large 

consensus possible, les moyens à mettre en oeuvre pour l'action 

future impliquent nécessairement la contribution de l'Ëtat et 



22. 

de son réseau de services, les organismes communautaires et surtout 

les personnes âgées elles-mêmes et leur entourage. 

Pl an dl acti on du mi ni stère de l a Santé et des Servi ces soci aux 
à l 'égard des personnes âgées (1985) 

Le MSSS tient tout d'abord à affirmer qu'il considère 

la présente politique et le cheminement qu'implique sa réalisation 

comme une de ses toutes premières priorités. 

La situati on des personnes âgées dans la soci été québé-

coi se, leur importance croi ssante en terme de nombre et surtout 

la reconnaissance implicite de leur contribution au façonnement 

des différentes collectivités justifient amplement cette prise 

de position. En outre, de toute évidence, et compte tenu de l'am­

pleur et de la nature même du sujet, l'amélioration des conditions 

des personnes âgées ne peut se réaliser adéquatement par la seule 

expression de la volonté du Ministère. 

Au sein même de l'Ëtat québécois, la mission du Ministère 

concerne spécifiquement la santé et la protection sociale des 

individus et des communautés. A ce titre, le Ministère doit assumer 

les responsabil ités qui lui sont con fi ées et se doit auss i dl être 

préoccupé par les conditions de vie des personnes âgées permettant 

aussi d'entrevoir des perspectives de collaboration dans des domai-
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nes aussi variés que lléducation, le travail, le revenu, le loge­

ment, le transport, les loisirs, la vie sociale et culturelle ... 

Pour atteindre ses objectifs, le MSSS mise fortement 

sur llaction des différentes communautés locales, sur la confiance 

à manifester et le support à accorder aux multiples groupes de 

citoyens qui, un peu partout et souvent spontanément, en vi ennent 

à développer des services simples et essentiels pour les personnes 

âgées, à donner un sens concret à la notion dlentraide, témoignant 

ainsi du dynamisme et de llengagement de leur milieu en faveur 

des personnes âgées. 

Enfin, quelle que soit llintervention du MSSS, du réseau 

de services de santé et de services sociaux, de la place quloccu­

peront les initiatives communautaires, des changements véritablement 

si gni fi catifs dans la situati on des personnes âgées reposant sur 

un profond respect de leur vécu spéci fi que, il s ne pourront tota­

lement se réaliser sans une prise de conscience à tous les niveaux 

de la collectivité québécoise, par toutes ses composantes, de 

l 1 importance et de la signification profonde du vieillissement. 

Manifestement, les intervenants sont multiples et, dès 

lors, il devient important de réfléchir sur les liens qui doivent 

être développés entre les différents partenaires. Clest dans 

chaque milieu, dans des rapports les plus égalitaires possible 
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à établir entre ressources publiques et citoyens impliqués dans 

. le devenir de leur milieu ou préoccupés par la situation des per­

sonnes âgées, que doivent prendre racine les orientations de cette 

politique. 

Si le MSSS a la responsabilité de définir des orien­

tati ons, de développer et dl arti cul er différentes mesures et pro­

grammes, de faciliter et de supporter le développement d'initiatives 

communauta ires, il ne peut se substituer aux di fférents mil i eux 

pour qu'ils créent chez eux la dynamique nécessaire à assurer 

aux personnes âgées de leur territoi re les mei 11 eures condi ti ons 

de vie possible. 

Selon une réflexion de Côté (1982), l'impossibilité 

de bien gérer l'offre et la demande devrait favoriser la conso­

lidation et l'expansion à court terme du réseau privé d'établis­

sements et ce, particulièrement dans l'acceuil et l 1 hébergement 

de personnes âgées. Les mesures, services et programmes à maintenir 

ou à développer doivent donc être fondés sur la concertation entre 

intervenants du réseau des Affaires sociales et entre ces derniers 

et les ressources du milieu. Le mot n1est pas nouveau, mais suppose 

plus que jamais l 'implication de nouveaux partenaires. 

Il importe d lengager dans tout le processus la partici­

pation des principales ressources socio-sanitaires tout aussi 
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bien que celles des personnes âgées elles-mêmes, de leurs familles 

et des organi smes communautai res. La coopérati on entre l es diffé­

rentes ressources implique une coordination rendant possible la 

di stri buti on des servi ces jugés nécessaires dans le respect des 

rôles et contributions spécifiques de chacun des partenaires. 

Il devient ainsi possible de tenir compte des particularités locales 

et régi ona l es dans 11 adaptati on de ces différentes mesures. Ces 

dernières se doivent dlêtre considérées comme un plan dlaction 

pouvant être souple dans la recherche de réponses aux besoins 

des personnes âgées. 

Pour donner à chacune des mesures incluses au plan dlac­

tion sa dimension véritable, il apparaissait important, en tout 

premier lieu, de définir la perspective dans laquelle elles slins­

cri vent. Cet effort de positionnement ministériel a permis d léta­

blir les différents niveaux dlune responsabilité sociale que le 

MSSS a à partager avec différents partenaires. Clest ainsi que 

le présent plan dlaction à llégard des personnes âgées et le pro­

cessus qui a servi à son élaboration reposent sur lléquilibre 

à développer entre quatre éléments principaux: 

• llimplication de la personne âgée elle-même, de 

sa famille, de son entourage immédiat et de llensemble 

des composantes de la société dans un processus 

de sensibilisation et une prise de conscience des 
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problèmes reliés au vieillissement; 

• la pleine reconnaissance de la contribution des 

différentes organisations communautaires et des 

multiples réseaux d'entraide ainsi que du support 

qu'il faut leur apporter; 

• le développement et la diversification d'alternatives 

de plus en plus nombreuses aux services institu­

tionnels où doivent se côtoyer intervenants du réseau 

du MSSS et partenaires du milieu; 

• l'adaptation de l'ensemble des ressources institu­

tionnelles aux besoins spécifiques des personnes 

âgées et leur ouverture de pl us en pl us concrète 

sur leur propre milieu et besoins. 

Les mesures qui sui vent Si i nscri vent donc à 11 i ntéri eur 

de ces quatre volets qui deviennent les axes principaux du plan 

d'action. Il est constitué d'un ensemble de mesures visant à 

favoriser l'adéquation entre les besoins des personnes âgées et 

les différentes ressources nécessaires pour satisfaire ces besoins. 

Ces mesures s'inscrivent dans la problématique d'ensemble et décou­

lent des ori entati ons et objectifs que siest fi xé le MSSS pour 

favoriser le mieux-être des personnes âgées. Par conséquant, 

le Ministère propose divers moyens touchant plus particulièrement: 
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• L'autonomie de la personne; 

• le réseau naturel d'aide (famille, parents, amis, 

voisins); 

• les services externes (l'aide et les soins à domicile, 

centre de jour); 

• les ressources résidentielles intermédiaires (héber-

gement temporaire, famille d'accueil, pavillon, 

coopérative d'habitation, HLM); 

• les ressources institutionnelles (CAH, CHSLD); 

• la structure de services et les modalités fonction­

nelles (CLSC, cabinet privé du médecin, CHCD, CAH 

ou CHSLD, CSS). 

Tel que le précisait le ministre Chevrette (1985): "Les 

solutions aux problèmes que vivent les personnes âgées ne passent 

pas uniquement par l'Ëtat ou un réseau de services publics. S'il 

lui faut à coup sûr parfaire la distribution de services, il se 

doit aussi dl appuyer l es efforts des différentes communautés et 

des ci toyens qui l es composent où, souvent et avec peu de moyens, 

se pratiquent les interventions les plus susceptibles de rencontrer 

les aspirations des personnes âgées elles-mêmes". 

Situation dans la région des Bois-Francs 

Afin de mieux situer notre intervention, il apparaTt 
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essenti el de réuni r le maximum dl i nformati ons sur le terri toi re 

considéré et des disponibilités existantes dans le milieu. 

Territoi re 

D'après le répertoire des municipalités par territoire 

de CLSC (MAS, 1983), il est constitué de trente-trois (33) localités 

réparties en villes, villages, municipalités. Elles occupent 

une superfi ci e très importante de mi 11 e neuf cent soi xante-di x­

huit kilomètres carrés (1 978 km2), ce qui rend beaucoup plus 

difficile la distribution de services. Le réseau routier est 

adéquat même si l'axe routier nord-sud 55 n1est pas complété. 

Aspect démographique 

Selon le répertoire des municipalités par territoire 

de CLSC, la population totale du bassin en 1981 s'élève à 56 279 

habitants. Les études du CRSSS-04 (1979) démontraient de plus 

que 78 à 83% de la population totale résidait à moins de 15 km 

de Victoriaville, d'après les données démographiques de 1976. 

Par ailleurs, nous pouvons constater au tableau suivant 

que la proportion de la population âgée a augmenté de 1971 à 1981 

de 2,3% et, selon les projections démographiques du Bureau de 
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la Stati sti que du Québec (1984), elle va augmenter de 1981 à 2001 

de 3,0%. 

Tableau 3 

Perspectives de la population des Bois-Francs selon le sexe et le groupe d'âge 

(Bureau de la Statistique du Québec, 1984) 

'.-pe """ 
1971 1981 1991 lOllI 

H F TOTAl. H F TOTAl. H F TOTAl. H F 

65 , 74 ans 985 1 185 2 170 1 470 1 760 3 230 1 955 2 479 4 434 2 123 2 742 

75 et plus 555 665 1 220 725 1030 1 755 1 085 2 247 3 332 1 269 2 798 

TOTAl. 1 540 1 ISO 3 390 2 195 2 790 4 taS 3040 4726 7 766 3 392 5540 

POP . total. 51 525 56 279 70 420 
1 total 6,61 8,9S 11,0% 

Ces caractéristiques démographiques, selon une étude 

complète par le Département de santé communautaire du CH Ste-Croix 

de Drummondville (1985), responsable du bassin des Bois-Francs, 

nous informe que dans le terri toi re du CLSC Suzor-Côté en 1981, 

la moyenne des 65 ans et plus était inférieure de 0,9% à la moyenne 

présentée par la région administrative 04 qui se situait à 9,8%. 

De plus, nous pouvons constater que le nombre de femmes de 65 

ans et plus dans le territoi re représentera, en 2001, 62% de la 

clientèle âgée et que 69% d'entre elles auront 75 ans et plus. 

TOTAl. 

4 865 

4 067 

8 '32 

75 197 
l1,9S 



Chapitre deuxième 

Cueillette de données et diagnostic 



Afin d1en arriver à établir un diagnostic, nous avons 

d1abord tenté de recueillir ce qui nous apparaissait le plus signi­

ficatif dans les publications québécoises et internationales con­

cernant les besoins d1hébergement des personnes âgées. Par la 

suite, nous replaçant dans notre territoire de la région des Bois­

Francs, nous avons procédé à une cuei 11 ette de données nous per­

mettant, grâce à des contacts auprès des responsables d10rganismes 

et à la consultation de certaines statistiques, d1étab1ir un bilan 

des ressources disponibles susceptibles de définir le genre d1héber­

gement recherché par nos âgés. 

Au terme de cette étape, nous disposions d1un certain 

nombre de données qui, accompagnées des commentaires recueillis 

par Chaussé (1984), suite à une enquête sur le maintien à domicile 

des personnes âgées dans 1 e terri toi re du CLSC Suzor-Côté, ont 

permis de rassembler différents éléments de diagnostic. 

Rencension de la documentation québécoise et internationale 

Plusieurs recherches ayant déjà permis de cerner un 

certain nombre de caractéristiques générales de la population 

âgée à travers le continent, nous avons retenu les plus signifi-
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cati ves pour nous permettre dl i denti fi er les besoi ns en ressources 

d'hébergement. 

Perte d'autonomie 

Chez les personnes âgées, la politique des services 

à domicile a pour objectif une augmentation du nombre de personnes 

âgées vivant à domicile dans des conditions qu'elles jugent satis­

faisantes. Puisque les services à domicile visent à assurer une 

aide personnelle et matérielle aux personnes âgées en perte d'auto­

nomie, l'énoncé de la politique suppose que la perte d'autonomie 

est la cause du désir d'hébergement. 

Selon une étude de Béland (1982) faite dans trois régions 

du Québec, la relation entre la capacité d'exécuter certaines 

activités de la vie quotidienne (se lever du lit, préparer les 

repas, sortir du domicile, etc.) et les désirs d'hébergement dans 

une conci ergeri e spéci al i sée pour personnes âgées, dans un centre 

d'accueil d'hébergement (CAH) ou dans un centre hospitalier de 

soins prolongés (CHSP), est illustrée simultanément pour les trois 

échantillons de personnes âgées. 
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Tableau 4 

Les désirs d'hébergement selon la capacité d'exécuter 
certaines activités de la vie quotidienne (Béland, 1982) 

DËSIRE DEt~EURER 

DANS UNE 
A CONCIERGERIE DANS UN DANS UN 

DOMICILE SPËCIALISËE CAH CHSP 

Souffre 
dl i ncapac i tés 172 64 41 39 

(54,5%) (14,8%) (13,5%) (12,9%) 

Ne souffre pas 
dl incapacités 392 197 86 48 

(53,6%) (26,9%) (12,4%) (6,9%) 

La proportion de personnes qui désirent vivre à domicile 

ne varie pas selon ces données en fonction de leurs incapacités 

fonctionnelles car nous constatons même un désir légèrement 

supérieur. La variation ne s'observe que dans le choix d'une 

conciergerie spécialisée plutôt que dans un CHSP; les désirs d'ha-

biter dans un CAH atteignent 13% des cas, que les interviewés 

souffrent ou non d'incapacités fonctionnelles. 

Les incapacités fonctionnelles n'expliquent donc pas 

les désirs de quitter le domicile. Une fois la décision prise 

par les personnes âgées de quitter le domicile, leur état fonc-
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tionnel influence le mode d'habitation qu'elles choisissent, soit 

une modalité peu exigente sur le plan des services, la conciergerie 

spécialisée, soit la modalité la plus lourde, l'hôpital de soins 

prolongés. 

Dans un autre tableau de Béland (1982) qui nous est 

fourni par l'étude faite dans trois régions du Québec sur les 

désirs d'hébergement, nous constatons que toutes les formes d'aide 

ne modifient donc pas également les désirs d'hébergement. 

Tableau 5 

Les désirs d'hébergement (Béland, 1982) 

HOCHELAGA-
HULL TROIS-RIVIËRES MAISONNEUVE 

a) Dépôt d'une demande 
d'hébergement 

Oui 55 49 55 
(16,5%) (12,9%) (16,6%) 

Non 279 330 277 
(83,5%) (87,1%) (83,4%) 

b) Désirs d'hébergement 

Dans un CHSP 23 98 17 
(6,9%) (12,6%) (5,2%) 

Dans un CAH 36 50 41 
(10,8%) (13,2%) (12,5%) 

Dans une conciergerie 
pour personnes âgées 79 104 78 

(23,7%) (27,4%) (23,8%) 

A domi cile 195 178 192 
(58,6% ) (46,8%) (58,5%) 
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On constate de 47% à 59% des personnes interviewées 

dési rent demeurer à leur domi cil e. Il ressort de cette étude 

que des demandes formelles d'hébergement ont été déposées par 

12,9% de personnes âgées à Trois-Rivières, 16,5% à Hull et 16,6% 

à Hochelaga-Maisonneuve malgré la présence de services de soins 

à domicile. Par ailleurs, de 23 à 28% des répondants aimeraient 

demeurer dans une conci ergeri e qui leur soit réservée tandi s que 

17 à 26% privilégient le centre d'accueil ou le CHSP. 

L'aide ponctuelle, c'est-à-dire celle disponible de 

façon diverse pendant une période de dix mois, nia aucun impact 

sur les désirs d'hébergement. Pour être efficace, l laide doit 

avoir un caractère permanent et être sous le contrôle de personnes 

âgées. Ainsi, l laide d'urgence doit être disponible dans la maison 

pour diminuer les désirs d'hébergement en centre d'accueil; la 

délégation de la responsabilité des tâches d'entretien est surtout 

efficace lorsqu'elle est assumée par un résident du domicile de 

la personne âgée. 

Cohabitation 

L'aide est donc efficace lorsqu'elle implique la cohabi­

tation. Enfin, elle ne doit pas prendre un caractère ponctuel, 

ni être hors du contrôle de la personne âgée. Le mode de cohabi-
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tation joue un rôle très important dans la détermination des désirs 

d'hébergement, fournissant à la personne âgée un milieu favorable 

aux comportements d'aide et d'activité de support. 

Pour appuyer ces dires, le tableau tiré de l'étude de 

Béland (1982) nous confirme les désirs et le genre de cohabitation 

requis. 

Tableau 6 

Les désirs d'hébergement et les modes de cohabitation (Béland, 1982) 

AU DANS UNE DANS UNE 
DOMICILE CONCIERGERIE INSTITUTION 

demeure seul 101 75 65 
(41,9%) (31,1%) (27,0%) 

avec l'époux seulement 109 71 52 
(47,0%) (30,6%) (22,4%) 

avec l'époux et avec une 103 28 39 
autre personne (60,6%) (16,5%) (22,9%) 

avec une autre personne 186 65 40 
(69,9%) (22,3%) (13,7 %) 

chez une autre personne 63 20 17 
(63,0%) (20,0%) (17,0%) 

Nous pouvons constater que la famille et les amis restent 

donc des agents d'ai de et de support très actifs au Québec et 

ce, en dépi t des réserves à cet égard contenues dans une étude 
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de Bédard et Lemmans (1980) qui nous révèle que 5 à 8% des personnes 

âgées sont i ncapabl es de sati sfai re pl usi eurs besoi ns même avec 

de l laide provenant de leur entourage immédiat. Selon Béland 

(1982) , encouragent les 
. 

personnes "l es éléments efficaces qui 

âgées à demeurer à leur domi ci le dépendent donc de facteurs liés 

au déroulement de leur vie, à leur histoire personnelle et sociale". 

Le dési r dl hébergement prend sa source au-del à des évé-

nements immédiats liés au vieillissement, tel que décrit par Leblanc 

(1982) dans le tableau des pertes et besoins des personnes âgées. 

Tableau 7 

Pertes et besoins des personnes Agées (Leblanc. 1982) 

NIVEAU PERTES BESOINS 

Physique - fonctions biologiques - soins et surveillance 
médicale 

- capacités sensorielles - sécurité physique 
- prothèses 

- acuité mentale et - conditionnement physique 
lIIémoi re - repos et sommeil 

- sommeil et appétit - alimentation adaptée 
- élimination vés i cale - hygiène corporelle 

et digestive 
- résistance à l 'effort 
- tolérance aux médica-

ments 

psychologique - adaptation aux change- - affection (sécurité 
ments physiques et affective) 
émotifs - compréhension 

- entourage fami lial - autonomie et reconnais-
et amical sance 

- intérêt intellectuel - estime de soi 
- distraction active 

- image de soi - hygiène mentale 
- sécurité .anétaire - actualisation 

et résidentielle 

sod 0- culture 1 - ressources financières - sécurité financière 
(revenu) 

- intégration et utilité - participation commu-
sociales nautaire et sociale 

- valorisation face A 
18 cORluna uté 
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Le contexte où cette perte est quotidiennement vécue 

fournit ou ne fournit pas les conditions nécessaires à la poursuite 

d'un maintien adéquat de l'autonomie potentielle. En effet, la 

qualité du logement, la familiarité avec l'environnement physique 

et social et le mode de cohabitation ne sont pas des éléments 

fortuits ou spontanés tandis que les services à domicile, qu'ils 

soient produits par des agences gouvernementales ou bénévoles 

ou même par des enfants vivant hors du domicile, seraient considérés 

pa r l es personnes âgées comme des él éments i nstab l es et peu sûrs, 

sur lesquels elles ne peuvent pas exercer un certain contrôle 

et avec lesquels elles ne sont pas familières. 

Lorsque ces éléments de contrôle et de familiarité sont 

absents, les désirs de quitter le domicile se manifestent. D'ail­

leurs, selon Béland (1982), moins que l'institution, la conciergerie 

réservée pour personnes âgées est choisie fréquemment par les 

interviewés. Elle représente un lieu où des responsabilités peuvent 

être exercées, l'indépendance préservée, mais un recours à l'envi­

ronnement est possible lorsque le besoin sien fait sentir. En 

effet, les désirs d'hébergement en conciergerie spécialisée ou 

en i nstituti on peuvent être interprétés comme une recherche dl un 

milieu de support et d'aide qui ne saurait être indépendant des 

locaux d'habitation. 
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L'étude de Béland (1982), à partir de la prescription 

de services faite par une équipe multidisciplinaire, nous fait 

part de l'évaluation de besoins telle qu10n la retrouve au 

tableau 8. 

Tableau 8 

Les services requis dans la population âgée (Béland, 1982) 

NATURE DU SERVICE 

6,7 Soins infirmiers à court terme 
15,4 Soins infirmiers à long terme 
5,9 Services sociaux à court terme 

10,5 Services sociaux à long terme 
6,5 Soins de physio-ergothérapie 

93,1 Soins médicaux 
12,6 Préparation de repas 
14,7 Emplettes et entretien 
47,9 Travaux lourds 
9,9 Transport 
3,4 Surveillance (âgé ne pouvant pas rester 

plus de 4 heures seul) 
10,3 Amélioration de la vie sociale 

Nous pouvons présumer, selon le tableau précédent, qu1une 

bonne partie des services requis peuvent être obtenus à l'extérieur 

des institutions publiques en autant que la collaboration desdits 

organismes est acquise pour la réalisation pleine et entière de 

l 'autonomie de la personne âgée. 
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Des études américaines de Carp (1976) ont démontré qu'au 

moi ns 20% des personnes de 65 ans et pl us dési rent habiter dans 

un logement à caractère pub 1 i c et qui ne prend pas nécessairement 

la forme requérant le plus de services infirmiers, mais précisément 

celle qui se situe entre les domiciles actuels et l'institution 

telle qu'habituellement conçue. 

Le comité sur 1 es ressources a lternati ves du MAS (1982) 

affirmait qu'en deçà d'un besoin quotidien de services infirmiers 

de deux heures, une proportion importante du besoin est constituée 

de servi ces qui peuvent être qua 1 ifi és de servi ces de base. Ces 

services accaparent près des 2/3 du temps des services infirmiers 

requis. Ils se divisent ainsi: 51,8% du temps pour des services 

d'hygiène, 8,2% pour l'élimination et 6,8% pour l'alimentation. 

Il est de l' avi s du comi té que ces servi ces peuvent être rendus 

par des ressources moins lourdes que les CAH et les CHSP. 

Dimension humaine des organisations requises en hébergement 

L'importance d'un établissement dans le secteur de 

1 'hébergement devrait être adaptée au contexte communautaire et 

satisfaire aux critères qui concernent la gestion, le personnel 

et l'économie. 
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Les établissements, selon la Société centrale d'hypothèque 

et de logement (1979), qui offrent les soins du plus haut niveau 

sont souvent regardés comme des unités complètes en elles-mêmes 

et spécialisées dans leurs services. Un module typique peut hé­

berger de vi ngt-ci nq (25) à trente-ci nq (35) personnes sui vant 

le type de soins offerts (25 personnes par unité de soins infir­

miers). 

De façon générale, les établ issements de moins de trente 

(30) unités ont démontré qu'ils étaient trop petits pour pouvoir 

assurer tous les soins adéquats et pour garder un rapport économique 

entre l'hébergement et les domaines complémentaires. D'un autre 

côté, les établissements qui abritent plus de cent cinquante (150) 

ou cent soixante-quinze (175) résidents deviennent facilement 

impersonnels, faute de rapports suffisants entre les résidents 

et le personnel. Ces grands établissements sont habituellement 

construits à plusieurs étages et exigent donc des ascenseurs. 

Quel que soit le système, de petits groupes de dix (10) 

à quinze (15) personnes semblent fournir les occasions les plus 

favorables aux rapports de sociabilité et entretenir les sentiments 

de bi en-être chez 1 es rési dents. Ces groupes doi vent être formés 

à 1 'échelle de la résidence. L'intrusion des concepts traditionnels 

dans les soins médicaux peut annihiler l'ambiance qu10n voulait 

créer. Une autre influence désastreuse peut être exercée par 
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les règlementations locales sur la construction, la sécurité et 

les taux dloccupation qui tendent à mettre de l lavant les valeurs 

administratives. 

Certai ns auteurs (Lawton, Powe 11 et Mortimer, 1975) 

affirment que la dimension de cinquante (50) pensionnaires et 

moins slavère plus efficiente en étant plus près des besoins des 

individus; cependant, une dimension de cent (100) pensionnaires 

et plus slavère plus rentable mais risque la dépersonnalisation 

et des problèmes avec les responsables du fonctionnement. 

Une étude menée par Roy (1984) auprès de trente-six 

(36) centres dlhébergement privés démontre que 72% de ces centres 

avaient une capacité de trente-neuf (39) lits et moins, 14% se 

situait entre cinquante (50) et quatre-vingt-dix-neuf (99) lits. 

Cette étude nous permet de constater que l a cl i entè le util i sant 

les dimensions dlhébergement précitées varie de très légère à 

très lourde, ce qui laisse présager la stabilité des gens dans 

leur milieu de vie. La clientèle étudiée provenait à 85% des 

milieux familiaux qui sloccupaient dly référer eux-mêmes les per­

sonnes en cause. Nous remarquons dans cette étude que les plus 

longues listes dlattente, soit cent (100), quatre-vingt-dix (90) 

et soixante-dix (lO) noms, le sont pour les organismes à but 

non lucratif car le ratio prix/service slavère plus intéressant 

pour les âgés. 
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De plus, selon les interviews de Roy (1984) auprès des 

conseils régionaux, ceux-ci considèrent que la dimension d'héber­

gement de trente-neuf (39) pati ents et moi ns rapproche davantage 

les âgés de leur milieu familial d'origine en ce qui a trait au 

nombre d'occupants, aux dimensions physiques et au mode de vie. 

Ell e donne de plus aux personnes âgées la poss i bil ité de demeurer 

dans leur localité, leur offrant des places d'hébergement dans 

des milieux où le réseau public est moins développé. Ces centres 

satisfont à des besoins de sécurité, d'individualisation, d'assis­

tance et de protection sociale pour une clientèle capable d'en 

assumer le coût et désireuse de se maintenir à un certain standard 

de vie. 

Éléments de privatisation dans le secteur public 

Rôle du gouvernement 

"Il est désirable que les divers organismes de la société, 

en particulier ceux qui sont issus de l'initiative libre des ci­

toyens, prennent en charge une partie des fonctions dont l'État 

conserve la responsabilité dernière. Cela me semble particuliè­

rement fondé dans des domaines comme le bien-être et l'éducation 

où il est le plus souvent difficile de séparer le service offert 

et une certaine conception de l'homme" (Claude Ryan, 1962, p. 

133-142). 
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Longtemps au Québec, les services sociaux et les services 

de santé ont été considérés comme relevant du domaine privé. 

Depuis les années 60, la pensée sociale se modifie et, aux droits 

individuels reconnus depuis longtemps, slajoutent des droits sociaux 

et économiques, notamment les droits à la santé et à la sécurité. 

La responsabilité de l'Hat dans ce domaine devient plus grande 

à partir du moment où l'opinion publique reconnaît que des services 

jusque là offerts par l'entreprise privée deviennent des biens 

auxquels ont droit tous les citoyens. Les besoins accrus provoquent 

alors le transfert à l'Ëtat des tâches qui dépassent les possibi­

lités de l 'entreprise privée. 

Aujourd'hui, on constate que certains domaines peuvent 

relever de la responsabilité publique, c'est-à-dire être sous 

la survei 11 ance ou l 1 autori té i ndi recte de 11 Ëtat sans pour autant 

être directement et exclusivement pris en charge par lui. Le 

gouvernement fi xe les règl es de la démocrati e; il détermi ne les 

objectifs sociaux et économiques; il établit les priorités et 

fixe les moyens d'action. L'Ëtat oriente l'action de l'entreprise 

privée; il définit le cadre institutionnel dans lequel elle évolue; 

il régularise l'activité sociale et économique; il prévient les 

monopoles et les pertes de contrôle de la part du marché. 

Selon Phelps (1965), "the role of government just 

considered is to do something that the market cannot do for itself 

namely, to determine, arbitrate and enforce the rules of the game". 
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L'État est l 1 interprète du bien commun, or celui-ci doit se déter­

miner en commun et non par l'État seul. Puis l'État doit s'arti­

culer face à l'entreprise privée qui n'échappe plus, maintenant, 

au regard de l'opinion publique et au contrôle de l'État. Clest 

au gouvernement d'améliorer le dialogue, de jouer le rôle de coor­

donnateur et d'assumer l'ordre de ce système de production et 

de transmi ssi on de bi ens et servi ces. Le gouvernement a l a respon­

sabilité d'identifier et d'analyser les besoins, de planifier 

les ressources requises pour répondre à ces besoins, d'établir 

des normes pour l a di stri buti on des bi ens et servi ces et dl en 

contrôler l'application. Une fois les besoins analysés, le gouver­

nement peut inviter l 'entreprise privée à soumettre ses propositions 

pour les combler. Afin de savoir s'il est plus rentable de confier 

le projet à l'entreprise privée, l'État peut effectuer une analyse 

des coûts et bénéfices. Si l'État décide d'autoriser les entre­

prises privées à fournir certains services, il doit également 

leur accorder le leadership et l'autonomie nécessaires pour réussir 

dans leur entreprise. 

Modèle de partage des responsabilités: privées/publigues 

Il est souhaitable, pour une société, d'assurer à ses 

membres la liberté, la justice et l'efficacité. Le partage des 

responsabilités sociales entre les individus, le gouvernement 
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et l'entreprise privée favorise la recherche de cet idéal. D'ail-

leurs, plusieurs instruments sont disponibles pour permettre à 

la société d'atteindre ses objectifs: gouvernement, familles, 

associations, institutions religieuses, marché. 

Le modèle de Savas (1982), présenté au tableau 9, fournit 

une gri 11 e intéressante sur 1 e partage des responsabil ités entre 

les divers partenaires; il permet de définir la nature du bien 

et du service à produire pour ensuite déterminer qui doit l'offrir 

et de quelle façon. Savas distingue dans ce tableau quatre types 

de biens et de services dont la population a besoin. Ce sont 

1 es bi ens pri vés, 1 es bi ens payants, 1 es bi ens communs et 1 es 

bi ens coll ectifs. Cette cl assifi cati on est basée sur 1 es caracté-

ristiques des biens et services et la possession de la propriété 

d'exclusion ou celle de consommation collective. 

Biens privés: 

Bien communs: 

Biens payants: 

Biens de consommation individuelle 
fournis par le marché à la demande 
du consommateur; ce dernier peut 
pratiquer l'exclusion i.e. ne pas 
se procurer ce bi en ou se préva loi r 
de ce service. 
Exemple: tous les biens achetés 

sur le marché. 

Biens de consommation individuelle 
fournis gratuitement par la nature, 
pas de possibilité d'exclusion. 
Exemple: poissons de rivières, air. 

Biens de consommation collective 
avec possibilité d'exclusion, peuvent 
être fournis par le marché. 
Exemple: chemins de fer, aqueduc, 

électricité, téléphone. 
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Biens de consommation collective 
sans possibilité d'exclusion et 
fournis par la collectivité. 
Exemple: défense nationale, parcs, 

service de pompiers . 

Si l es servi ces de santé et dl hébergement se situent 

entre les bi ens pri vés et les bi ens payants, pouvant donc être 

fournis par le marché, il reste que depuis plusieurs années, ils 

sont considérés comme des biens de type collectif. Le choix des 

a rrangements entre le gouvernement et l es producteurs pri vés pour 

la distribution des biens et services se fait à partir de la nature 

même de ces biens et services. 

Tableau 9 

Sortes de biens et arrangements institutionnels 

requis pour leur distribution (Savas, 1982) 

BIENS BIENS BIENS 
TYPES D'ARRANGEMENTS PRIVËS PAYANTS COLLECTIFS 

Service gouvernemental X X 
Entente intergouvernementale X X 
Contrat-vente de services X X 
Franchise X 
Subsides au producteur X X 
Subventions au consommateur X X 
Marché privé X X 
Organisation bénévole X X 
Autosuffisance (self service) X 

BIENS 
COMMUNS 

X 
X 
X 

X 
X 

X 
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Les bi ens pri vés et 1 es bi ens payants sont fourni s par 

le marché et la collectivité intervient peu dans leur production, 

si ce nlest pour établir les règles du marché, pour assurer la 

qualité des biens et pour régulariser les biens payants qui ont 

un monopole naturel. Par contre, l'action de la collectivité 

est indispensable pour assurer 1 'approvisionnement des biens communs 

et des biens collectifs et pour assurer que soient fournis les 

biens privés et payants qui doivent être considérés comme biens 

collectifs et donc subventionnés. 

Tableau 10 

Types d'arrangements et leur mode d'organisation (Savas, 1982) 

TlPES D' ARRMGEJEIfTS 0I!IiAII 1 SA TI 011 PIIOOOCTEUR PAmIR 

Servi ce gouvemementa 1 gouveml!llll!nt gouvemetnent population active 
au travail 

Entente intergouvemementale gouveml!llll!nt gouvemetnent gouvemetnent 
Contrat gouvemellent entreprise privée gouveml!llll!nt 
Franchise gouveml!llll!nt entreprise privée consOIIIIII teur 
Subsides au producteur gouvemelllent et entreprise pri vée gouvem_nt et 
(grant) cons_teur conso.ateur 
Subventions au consommateur consOlRllteur entreprise privée gouvemelllent et 

consOlllllateur 
Marché privé consOIIIIII teur entreprise privée consOIIIIIIteur 

Organisation bénévole org. bénévole org. bénévole ou org. vo lonta i re 
fi nne privée 

Autosuffisance consOIIIIII teu r consOll'lllateur 

De plus, Savas (1982) précise dans le tableau 10 que l'organisateur 

est celui qui choisit le producteur et qui l'assigne au consommateur 

qui est considéré comme 1 lagent payeur. Pour les biens de nature 
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collective, llorganisateur a llautorité dlimposer des taxes et 

dlévaluer les produits. Le producteur est llagent qui fournit 

le bien ou le service. Un producteur peut être une unité gouverne­

mentale, une division particulière, une association de citoyens 

volontaires, une firme privée, une agence sans but lucratif ou 

le consommateur lui -même. Le consommateur est celui qui obti ent 

ou qui reçoit le service ou le bien. Dans le système de subsides 

au producteur, le choix du consommateur est limité aux producteurs 

qui reçoivent des subsides slil veut lui-même profiter de ces 

octrois. Par contre, le système de subvention au consommateur 

augmente ses possibilités de choix sur le marché privé; par exemple 

subventi onner le consommateur sous forme de suppl ément de revenu 

ou dlallocation de logement plutôt que de subventionner le proprié­

taire sous forme dlaide à la construction et à la rénovation des 

bâtiments. Stimuler le consommateur à magasiner, c lest encourager 

la compétition dans les services et accroître leur qualité et 

leur efficacité. Pour cela, le gouvernement et les consommateurs 

ont à préci ser, pour 11 entrepri se pri vée, l es critères de qualité 

recherchés. 

Les servi ces, pour être facil ement fourni s, que ce soi t 

pa r une entente con trac tue 11 e, une franchi se ou une subventi on, 

doivent être très bien définis. Moins ils sont définis, plus 

ils exigent dlêtre supervisés, plus le producteur doit recevoir 

de feedback du consommateur, plus la négociation et la coordination 
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doivent être étroites entre l'organisateur et le producteur. 

privé 

En terme de production, les 

(subsides, subventions, contrat, 

alternatives au secteur 

franchise) peuvent être 

intéressantes et pour le gouvernement et pour le marché privé. 

Ell es permettent d'augmenter l a va ri été des servi ces, de sti mul er 

la concurrence et de favoriser une meilleure qualité de services. 

La règl ementati on gouvernementale doi t cependant être dosée pour 

ne pas être trop sentie, ce qui aurait pour effet de diminuer 

la compétiti on. Une règl ementati on correcte préserve l es avantages 

du marché privé. Il s'agit de bien équilibrer le mélange de compé­

tition et de régulation dans une économie limitée en ressources 

de santé et ce, tout en respectant la liberté des individus et 

en assurant la justice sociale. 

L'hébergement pour les personnes âgées 

Au Québec, en 1987, l' hébergement est encore perçu comme 

un bien de nature publ ique à cause de ses antécédents des années 

70 et à cause de la responsabilité de l 'Ëtat qui demeure essentielle 

dans ce domaine. 

pri vé et payant. 

elle varie selon 

demandes faites à 

Il tend cependant à deveni r davantage un bi en 

Ainsi, la demande des consommateurs se modifie; 

l'entreprise à laquelle elle s'adresse. Les 

l'entreprise publique sont le produit de la 
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collectivisation, de la centralisation alors que celles faites 

à l'entreprise privée sont décentralisées et diversifiées. Le 

marché pri vé doit alors vari er son produit pour répondre à ces 

demandes. Pour sa part, Bélanger (1980) considère que le réseau 

publ i c, par des demandes vari ées des citoyens, par 1 es processus 

politiques et bureaucratiques, standardise son produit et provoque 

aussi une inadaptation des services aux désirs ou préférences 

variés des citoyens. Un choix collectif ne peut refléter les 

différentes particularités des préférences individuelles mais 

entraîne un produit "normé". Face à ce changement possible, l'Ëtat 

et le marché privé ont avantage à développer une grande variété 

d'un même bien afin de répondre à diverses clientèles. Il en 

résultera une plus grande satisfaction des désirs de ces clientèles 

et de meilleures chances de réussite dans le secteur privé. L'Ëtat 

se doit d'être l'instigateur de la concertation nécessaire entre 

lui et ses agents économiques. Le système, dont 1 'Ëtat a la respon­

sabil ité, doit se baser sur 1 a négoci ati on tri partite: personnes 

âgées - fournisseurs - gouvernement. 

En terme d'hébergement, une approche globale permettrait 

une complémentarité, une meilleure répartition des ressources 

et probabl ement de dél ester les établ i ssements réservés aux cas 

requérant des soins infirmiers continus de la clientèle autonome. 

L'amélioration des politiques publiques en association avec une 
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meilleure organisation du management privé contribueront à rendre 

les services publics plus adéquats. Pour cela, une planification 

mieux structurée est désirable et une définition précise du rôle 

du gouvernement face à l'entreprise privée: règlementer, contrôler, 

influencer et améliorer l'entreprise privée. Pour l'Ëtat, les 

avantages serai ent: diminuti on des coûts, possi bil ité de référence 

pour évaluer sa propre performance, amélioration de l'efficacité 

des services et des standards. 

Relations entre la société et les secteurs privés et publics 

Les réalités sociales actuelles nous permettent de réflé­

chir sur l'interaction entre l'entreprise privée et l'Ëtat. Cepen­

dant, la population étant devenue plus critique et plus méfiante 

envers l'appareil gouvernemental, elle tolère moins l'intrusion 

dans la vie personnelle; la société se responsabilise, les gens 

voul ant davantage connaître et être imp li qués dans le processus 

décisionnel. 

Les buts et les acti vités des groupes soci o-économi ques 

sont davantage dépendants d'un consensus social. Ceci engendre 

un mode de coalition où le monde des affaires et le gouvernement 

sont obligés de coopérer entre eux et avec la population. La 

marge de manoeuvre est réduite et pour le gouvernement et pour 

l'entreprise privée; leurs objectifs se recoupent. Ils ont de 
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plus en plus besoin l'un de l'autre. Ainsi prend naissance un 

nouveau mode de relation entre eux, basé à la fois sur l'interaction 

et sur la différentiation afin d'améliorer leur efficacité réci-

proque. 

L'auteur américain Benton (1980) illustre simplement, 

par les schémas suivants, le changement dans le processus interactif 

affectant les partenaires sociaux. 

Légende: 

Figure 1 

Interaction actuelle entre la société et 

l 'entreprise privée (Benton, 1980) 

SOCIËTË 

- - ----

ENTREPRISE 
PRIVËE 

influence marquée 

======= i nfl uence moyenne 

------- peu dl i nfl uence 

GOUVERNEMENT 
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Fi gure 2 

Interaction projetée entre la société, le gouvernement 

et l 'entreprise privée (Benton, 1980) 

SOCIËTË ... 
GOUVERNE~1ENT " 

.,. 

, Jo.. 

ENTREPRISE 
"" PRIVËE '" ... 

Cette interaction se retrouve à trois niveaux: primo par 

des ententes entre le gouvernement et les organismes sociaux, 

secondo par de nouvelles formes de coopération et de coordination 

entre les institutions publiques et privées et tertio par l'activité 

gouvernementale de support aux entreprises (avis, aide financière, 

etc.). Ce mode d'échange recherché ne peut être réalisé que si 

les parties se considèrent comme des partenaires qui établissent 

les foncti ons et responsabi lités de chacun. Le modèle interactif 

de la figure 2 suppose que les partenaires ont une connaissance, 

une compréhension et une acceptation mutuelle du fonctionnement 

de chacun et un réseau efficace de communication. 



Analyse des statistiques existantes pour 
la région des Bois-Francs 

Relevé des ressources disponibles 

55. 

Nous pouvons identifier sur le territoire du CLSC Suzor­

Côté les ressources aux âgés suivantes qui sont situées dans l'envi-

ronnement de Victoriaville-Arthabaska: 

• Un centre hospitalier à vocation de courte durée 

de deux cent soixante et une (261) places et possédant une unité 

de soins de longue durée qui comprend vingt-huit (28) places pour 

des pati ents nécessi tant des soi ns médi caux conti nus et requérant 

une survei 11 ance sur vi ngt-quatre heures. Présentement, le centre 

fa it des démarches pour que ces pl aces soi ent modifi ées en pl aces 

de gériatrie active ayant comme incidence que les patients seraient 

cons i dérés en phase devant recevoi r des servi ces de courte durée 

en soins infirmiers, réadaptation, services sociaux et de soutien 

et, lors du congé médical, pourraient retourner à domicile évitant 

ainsi l'institutionnalisation. 

• Un centre hospi ta lier de soi ns de longue durée qui 

possède cent (100) places pour des patients requérant des soins 

médicaux continus et une surveillance sur vingt-quatre heures. 

De plus, le centre offre des services de réadaptation et possède 

un centre de jour desservant le bassin immédiat des âgés vivant 

à domicile près du centre. 
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Ce centre est en discussion présentement pour être doté d'une 

spécialisation ayant comme qualificatif "Hôpital de jour" qui 

devrait fournir, selon Kennedy (1984), une intervention médicale 

de base, une administration de soins, une possibilité de réadap­

tation et des services paramédicaux dans le but de maintenir et 

de supporter l'autonomie des personnes vivant à domicile. 

• Un centre d' accuei l et d' hébergement possédant cent 

cinquante (150) places assignées à des patients en légère perte 

d'autonomie. 

• Foyers pri vés: Il exi ste présentement, selon les 

permis émis par le MSSS, quatre établissements totalisant cinquante­

cinq (55) places d'hébergement à Arthabaska et quarante-cinq (45) 

places à Victoriaville. Ces foyers dispensent des services à 

des personnes ne requérant que du soutien primaire (gardiennage, 

repas, entretien ménager). 

• Habitations à loyer modique: Nous pouvons identifier 

un complexe représentant trente (30) logements à Arthabaska et 

un complexe de cent trente-trois (133) logements à Victoriaville. 

Les personnes habitant ces loyers sont consi dérées autonomes et 

ne requièrent aucun soins médicaux mais peuvent obtenir des services 

de soins à domicile (prise de pression, aides familiales). 

• Familles d'accueil: Remplaçant la famille défaillante, 

les fami 11 es d' accuei l sont reconnues par le Centre des servi ces 

sociaux comme ressources au maintien à domicile. Dans le territoire 
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des Bois-Francs, elles sont au nombre de soixante-dix (70) et 

peuvent accueillir environ deux cent cinquante (250) personnes. 

• Pavillon: Cette ressource résidentielle intermédiaire 

reçoit des personnes âgées en légère perte d'autonomie et est 

rattachée, en vertu d'un contrat de biens et services, à un établis­

sement public d'hébergement qui est, entre autres, responsable 

de la supervision du plan d'intervention du bénéficiaire hébergé. 

A Victoriaville, trente-cinq (35) places sont reconnues par le 

MSSS et reliées à un centre d'accueil et d'hébergement de la région. 

Ces ressources, selon nos informateurs du milieu des Bois-Francs, 

pourraient amplement répondre aux besoins identifiés de la popu­

lation des 65 ans et plus. Cependant, nous constatons que dès 

la création de nouvelles ressources dans le milieu, la demande 

existe et répond à cette offre d'hébergement collectif. Nous 

sommes d'avis que les besoins en hébergement identifiés auprès 

des organismes dûment reconnus dans le Réseau des services de 

santé et soci aux sont sous-évalués et ce, probablement dû au fait 

que le nombre identifié correspond aux cas pressants, les gens 

connaissant les délais de réponse aux demandes; ils ne font pas 

la démarche ou attendent que cela devienne urgent et pénètrent 

dans le système par le biais de l'urgence du centre hospitalier 

de courte durée. 
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Selon une étude du Conseil régional de la santé et des 

services sociaux (1975), on constate pour la région administrative 

04 que plus les ressources d'hébergement existent, plus la demande 

se manifeste. Le cas de Lotbinière vient appuyer leur constat 

où 26,5% de la popul ati on âgée du bassi n est en hébergement, les 

ressources étant supéri eures, en 1974, à l a moyenne de l a régi on 

04. La norme utilisée en 1974 par le ministère des Affaires so­

ciales précisait que 6% de la population des 65 ans et plus requé­

rait des services en hébergement collectif. Il faut mentionner 

que cette norme siest avérée très contestée par les établissements 

qui argumentaient que le vieillissement de la clientèle n'était 

pas considéré de façon adéquate. 

Dans le relevé des ressources disponibles, nous avons 

constaté que nous avions des établ issements de grande dimension 

pour la majorité des places disponibles et très peu qui rencontrent 

le concept de format entre trente (30) et cinquante (50) places. 

Nous avons dénombré cinq établissements rencontrant cette dimension. 

Nous avons cependant excl u les fami 11 es dl accuei l de ce décompte, 

considérant qu'elles présentent plus des dimensions familiales. 

Identification de la clientèle et de la demande exprimée 

Nous avons, au tableau Il, précisé la perspective au 
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niveau de la démographie pour le bassin de population qui nous 

concerne. Nous avons pu connaître, grâce à des statistiques inter-

nes du CLSC Suzor-Côté (1983), comment se répartissent sur le 

territoire du CLSC les personnes âgées prises en charge par l'équipe 

des soins à domicile. 

Tabl eau 11 

Répartition des bénéficiaires de plus de 65 ans 

Victoriavi11e 
Arthabaska 
Warwick 
Pri ncevi 11 e 
Chestervi 11 e 
Daveluyvi11e 
Ki ngsey Fa 11 s 
Norbertvi 11 e 
Ste-Cl othil de 
Chester-Est 
St-Albert 
St-Louis de Blandford 
St-Rosaire 
St-Samuel 
St-Ëlisabeth 
Tingwick 
St-Valère 
St-Rémi de Tingwick 

TOTAL 

du CLSC Suzor-Côté (1983) 

NOMBRE 

303 
55 
46 
98 

4 
21 
13 

2 
11 
4 
7 
8 
2 
2 
1 

11 
13 
7 

608 

% 

49,8% 
9,0% 
7,5% 

16,0% 

17,7% 

100,0% 

Nous pouvons constater que près de 60% de la population 

des âgés inscrits pour des services de soins à domicile se situe 
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dans le bassin de Victoriaville et d'Arthabaska, ce qui lais~e 

présager que les besoins d'hébergement seront plus aigus dans 

ces deux municipalités vers les années 2000. 

Selon une étude menée par Chaussé (1984) sur les besoins 

de services à domicile du territoire Bois-Francs, il ressort clai­

rement des réponses obtenues par la cueillette de données que 

les âgés requièrent, à 82,5% des cas, des services d'entretien 

généraux (incluant entretien ménager), 17,5% recherchant des besoins 

de support moral et d'hygiène corporelle. Dans la même étude, 

nous pouvons constater une carence précise entre le centre d'accueil 

et le HLM, une ressource où le regroupement des âgés serait possible 

tout en les gardant indépendants. Ce constat permet de croire 

que des ressources privées pourraient y trouver une ouverture 

sur le développement de services aux âgés désireux de vivre plei­

nement leurs dernières années de vie. 

Il fut de plus clairement établi dans l'étude de Chaussé 

(1984), auprès de cinquante-neuf (59) répondants représentatifs 

des différents milieux concernés, que les priorités suivantes 

étaient suggérées par les âgés établis dans les CAH, les HLM et 

dans les foyers de la région des Bois-Francs: 

• Obtention de services d'aides pour répondre à un 

besoin de sécurité; 

• disponibilité d'un service d'urgence de nuit; 
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• visites médicales à domicile; 

• de llinformation sur les services disponibles et 

les activités de loisirs auxquels ils peuvent avoir 

accès; 

• lorsqulils demeurent dans un milieu familial, qulil 

existe de l laide pour soulager occasionnellement 

l es répondants (1 its de dépannage en mil i eu i nstitu­

tionnel); 

• disponibilité de main-dloeuvre pour des travaux lourds; 

• accessibilité à des programmes de réadaptation; 

• surveillance accrue dans les HLM; 

• ressources intermédiaires entre le foyer et les HLM. 

Nous retirons en plus de cette étude les raisons pour 

l esque 11 es l es âgés craignent 11 hébergement en centre dl accueil : 

• Chambres trop exigues; 

• toilettes partagées; 

• proximité des grands malades; 

• règlementation; 

• prix prohibitif versus services obtenus; 

• ennui possible de son environnement antérieur. 

Selon des consultations menées auprès de quatre personnes 

faisant partie des CLSC, CHSP, CAH et de l IOffice municipal dlhabi­

tation de Victoriavi11e, il appert qulil existe un manque de res-
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sources dans le milieu pour les gens à llaise financièrement et 

qui ne veulent pas slinstitutionnaliser. Ils ne sont pas en prio­

rité dans 1 es HL~1; donc, 1 eur seul refuge Si avère être 1 es cons­

tructions à logements multiples privés sans aucun services pouvant 

leur faciliter leur autonomie: soins infirmiers, gardiennage, 

sécurité, activité de groupe, etc. 

De plus, dans 1 létude menée par le CLSC Suzor-Côté (1983), 

il souligne un déplacement des populations des municipalités envi­

ronnantes vers Victoriavi11e-Arthabaska. Les principales raisons 

invoquées sont: 1 e rapprochement vers 1 es servi ces pub 1 i cs, vers 

1 a fami 11 e, vers 1 a sécurité du mi 1 i eu versus 1 a campagne où il 

exi ste des di stances entre voi si ns et ce, surtout dans 1 es cas 

d1aide qui serait requise rapidement. 

Nous avons constaté aussi un large concensus sur le 

besoin de concertation du milieu tant public que privé afin que 

les ressources existantes soient utilisées de façon optimale. 

Chaque organi sme, à sa façon, rend des servi ces à une communauté 

et se doit de 1 es rendre dans une perspecti ve vi sant à ne pas 

détériorer la condition physique des âgés pouvant, par ce phénomène 

de dégradation, devenir un fardeau additionnel pour la société. 

Caractéristiques du milieu au niveau communautaire 

La région des Bois-Francs est reconnue pour le dévelop-
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pement des ressources communautai res et pour sa pri se en charge 

par le milieu des besoins rattachés aux âgés. 

Il suffit de mentionner le Carrefour d'entraide bénévole 

des Bois-Francs qui compte plus de cent (100) bénévoles oeuvrant 

dans l'accompagnement, popote roulante, gardiennage, magasinage 

pour les âgés. De plus, en 1983, a été créée une corporation 

sans but lucratif pour répondre à un besoin de transport adapté 

pour personnes handi capées. Menti onnons aussi le Centre de rel è­

vement et d'information social qui fut l'organisme précurseur 

de l a venue du CLSC Suzor-Côté et qui se di stingue par son impl i­

cation communautaire auprès de la population qui requiert des 

services à caractère social et préventif (aide à domicile, prêt 

d'accessoire, infirmières visiteuses, vaccination). Enfin, les 

clubs de liAge d'or de la région et l 'Institut régional du troisième 

âge (55 ans et pl us) sont très actifs et rejoi gnent envi ron mil 

ci nq cent (1 500) personnes qui Si intéressent à des sujets tels 

que: artisanat, cours de formation, conférences, sports, etc. 

Pénurie de ressources d'hébergement 

Selon une étude de Chaussé (1984), seulement cent cin­

quante-ci nq (155) demandes de logements pour des personnes âgées 

étaient en attente, totalisant deux cent dix (210) personnes, 

soit 8,57% de la population âgée de Victoriaville, nous constatons 

que le bassin de population de 65 ans et plus, surtout pour les 
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plus démunis, est bien desservi. Cependant, si nous considérons 

que la moyenne d'âge de la population de 65 ans et plus des Bois­

Francs est de 78 ans, nous pouvons croire que notre équilibre 

en ressources est très fragile et pour cette raison, il est urgent 

de prévoir des alternatives d'hébergement pour les âgés qui atten­

dent impatiemment des places pouvant répondre à leurs désirs d'ob­

tention des services énumérés précédemment. 

Dans ce contexte, les municipalités ont dans leur plani­

fication beaucoup de développements de logements multiples qui 

sont planifiés pour les deux prochaines années. Pour ces raisons, 

il existe présentement une pénurie de terrains bien situés pouvant 

répondre aux critères de site i déa 1 pour 1 es âgés; 1 es instances 

municipales ayant été sensibilisées à ce phénomème, celles-ci 

se réservent quelques lots pouvant ainsi prioriser une clientèle 

peu mobile et requérant d'être près des activités du milieu urbain. 

Degré d'autonomie des âgés en HLM 

Une étude récente de Saint-Pierre (1986) fait état des 

observati ons retenues auprès de quatre cent (400) personnes âgées 

vivant dans des HLM sur un nombre potentiel de logements de dix 

mil neuf cent quatre-vingt-deux (10 982) répartis dans les neuf 

régions de la province; la clientèle cible étant les personnes 

âgées vivant depuis deux ans et plus dans les immeubles dont la 
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construction date de plus de cinq années. L'enquête nous révèle 

ce qui suit: 

• l 1 immense majorité des aînés vivant en HLM ont un état de santé 

très satisfaisant, soit 82,1%; 

• 97,2% des répondants peuvent subvenir à leurs soins personnels; 

• 80,9% peuvent souvent ou en tout temps faire leurs courses 

eux-mêmes; 

• seulement 10,1% des répondants consultent ou voient le médecin 

plus d'une fois par mois; 

• l'enquête compte pl us de 15% des répondants qui ont 80 ans 

et plus. 

Ces résultats nous portent à croire que si l'objectif 

est de maintenir les âgés le plus longtemps possible à l'extérieur 

des institutions du réseau de la santé et des services sociaux, 

cette catégorie d'hébergement devrait être multipliée dans les 

régions du Québec car le degré d'autonomie de la clientèle âgée 

actuelle vivant en HLM semble très satisfaisant. Cette enquête 

effectuée pour le compte de l'Association des offices municipaux 

d'habitation du Québec nous révèle que seulement cinq répondants 

proviennent de la région de Victoriaville sur les quatre cent 

(400) interviewés et que la participation aux résultats pour la 

région administrative 04 est de 10%. 

Il est difficile de qualifier les résultats obtenus 
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dans cette enquête, car la faible participation de la région de 

Victoriaville ne reflète pas la réalité d'alourdissement de la 

cientèle âgée qui nous est confirmé par le CSSS, CLSC et OMH de 

Victoriaville. 

Analyse des entités légales possibles 

Dans son étude, Bél and (1977) définit l'entreprise 

comme une activité qui tend à la production ou à la circulation 

des biens ou à la mise en activité de services d'une façon rentable. 

Ces activités pourront être faites par: 

• Une personne seule: ce sera l'entreprise à propriétaire 
unique 

• Des personnes réun i es en soci été: ce sera la soci été 
civile ou commerciale 

• Des personnes associ ées sous l a forme de l a corpo-
ration: ce sera la compagnie à capital-actions, 
la coopérative, etc. 

Formes d'entreprises 

• L'entreprise à propriétaire unique a l'avantage d'être 

simple au point de vue organisationnel mais elle comporte des 

inconvénients: elle n'a que la durée de la vie de son propriétaire; 

ses sources de financement sont forcément limitées; tous les biens 

du propriétaire deviennent le gage commun de ses créanciers, y 

compris les créanciers de son entreprise. 
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• LI entrepri se sous l a forme dl une soci été a 11 avantage 

de permettre le partage des responsabilités entre deux ou plusieurs 

personnes, mais elle souffre aussi des inconvénients suivants: 

elle a une durée limitée; dès le décès du premi er associ é, la 

société est dissoute; les sources de financement sont limitées 

au crédit que peut obtenir chaque associé; les associés y engagent 

tous leurs biens, l'ensemble de ces biens étant le gage commun 

des créanciers, y compris les créanciers de l'entreprise. 

• L'entreprise sous la forme de la corporation comporte 

plusieurs avantages. D'abord, en principe, elle est perpétuelle; 

ensui te, elle a une personnalité propre et constitue une enti té 

juri di que qui est di sti ncte de celle de ses membres; la responsa­

bil ité des acti onna ires est l imitée au montant de leurs investi s­

sements dans l'entreprise; le financement est plus facile puisque 

le nombre des parti ci pants est illimité et que la responsabil i té 

de chaque actionnaire nlest engagée que pour sa mise de fonds. 

Comme inconvénients, on lui reproche d'être compliquée au point 

de vue organisationnel, d'être soumise à des obligations de produire 

de multiples rapports à l'Ëtat et d'être régie par des règles 

fiscales différentes de celles des individus. 

La corporation est une création du législateur: par 

un document officiel, l'Ëtat donne naissance à une personne morale 

qui a des droits, des privilèges et des obligations. L'existence 

dl une compagni e à capita l-acti ons est confi rmée par des «1 ettres 

patentes» tandis que pour la coopérative, un simple avis dans 
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la Gazette officielle du Québec suffit. En droit, il existe donc 

deux sortes de personnes: les personnes physiques et les personnes 

mora les. Les loi s ont accordé aux coopérati ves le statut de per­

sonne morale; elles sont donc des corporations. 

Comme corporation, la coopérative est: 

• Une personne morale qui a une personnalité juridique 

propre, distincte de celle de ses membres. 

• Elle est perpétuelle, en principe, puisque contrai-

rement aux personnes physi ques, le terme de ses acti vités sera 

volontaire; si les membres le veulent, elle pourra n'avoir jamais 

de fin. 

• La responsabil ité de chaque membre est l imitée au 

montant de son investissement dans la coopérative, c'est-à-dire 

au montant du capital social souscrit. 

• Son financement, en théorie, est plus facile puisqu'il 

s'agit d'une association dont le nombre de membres nlest pas limité. 

Elle pourra obtenir ce financement par la souscription de capital 

social ou par voie d'emprunt. Ayant son propre patrimoine, elle 

peut offrir ses biens et valeurs en garantie à ses créanciers 

ou prêteurs. Les bi ens personnels des membres ne pourront jamais 

être recherchés en paiement des dettes de la coopérative. Cepen­

dant, si le membre nia pas acquitté la totalité de sa souscription 

au capital social, on pourra lui exiger. 
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Selon Lambert (1964), une société coopérative est une 

entreprise constituée et dirigée par une association d'usagers, 

appliquant en son sein la règle de la démocratie et visant direc­

tement au service à la fois de ses membres et de l'ensemble de 

la communauté. 

La coopérative est une association libre de personnes 

possédant une entreprise économique qu'elles dirigent et contrôlent 

démocratiquement pour la mettre à leur service ainsi qu'au service 

de tout le peuple. L'on entend par association libre, un regrou­

pement non imposé par des loi s, par des décrets, ni aucune forme 

de contrainte comme cela arrive dans les régimes collectivistes 

et totalitaires. 

Il est important de préci ser 1 a si gnifi cati on des termes 

"possédant une entreprise", c'est-à-dire que chaque coopérateur 

devient, pour une partie, propriétaire de l'entreprise et c'est 

sur ce titre que se fondent son droit comme aussi son devoir de 

diriger et de contrôler l'entreprise. La coopérative reconnaît 

ai nsi admi rabl ement 1 es responsabil ités qui sont essenti ell ement 

liées à la propriété. De plus, la coopérative, n'exigeant de 

chaque coopérateur qu'un apport peu élevé de capital-actions, 

constitue un excellent moyen de diffuser la propriété et de multi-

plier les petits propriétaires. Les pauvres comme les riches 

peuvent avoir accès à la coopération selon le Manifeste du Conseil 
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supérieur de la coopération du Québec (1945); les règles d'action 

essentielles à la coopérative sont: 

• le membre doit être libre d'adhérer à la coopérative; 

• la coopérative doit accepter toutes les personnes 

qui peuvent en devenir membres; 

• les membres doivent être propriétaires indivis de 

la coopérative et aussi en être les usagers; 

• chaque membre ne peut avoir qu1un vote; 

• les biens ou services doivent être fournis aux membres 

au prix de revient, sans profit; 

• l'intérêt payé sur le capital doit être limité. 

Tableau 12 

Différences dans 1 'objet de l'entreprise (Béland, 1977) 

ENTREPRISE CAPITALISTE COOPËRATIVE 

1. Fondée dans le but de faire 1. Fondée dans le but de fournir 
des profits des biens et services utiles 

2. En faveur des actionnaires 2. En faveur du plus grand 
seulement nombre possible de personnes 

3. Au moyen du commerce des biens 3. Au me il 1 eur pri x possible 
ou des services au plus haut pour ses membres 
prix possible 

4. En traitant avec une clien- 4. En faveur de membres qui sont 
tèle étrangère à 1 1 entre- propriétaires de l'entreprise 
prise 



71. 

Le tableau 12 nous indique les différences dans 1 'objet de 1 l entre-

pri se qui permet aux i ndi vi dus de faire 1 eur choi x en foncti on 

des résultats qu'ils veulent atteindre en collégialité ou en groupe 

plus restreint. Parmi les quatre éléments de disparités entre 

chaque entité, nous constatons que le coopératisme est un mouvement 

authentiquement populaire enraciné dans le milieu québécois, expres­

si on dl un système fondé sur des préoccupati ons soci ales. Le mou-

vement coopératif est fi er de ses réal i sati ons passées et peut 

s ' app1iquer dans bon nombre de secteurs afin de servir le plus 

efficacement possible dans l'avenir de la communauté dont il est 

issu. Il existe cependant des différences majeures entre la part 

sociale d'une coopérative et une action d'une compagnie à capita1-

actions. 

Le tableau 13 nous précise les différences les plus 

marquantes entre les deux entités qui pourraient être susceptibles 

d'intérêt pour les individus voulant s ' imp1iquer dans le milieu 

de 1 1 hébergement. 

Ttbluu Il 

et DM .ctfon dt C-"9"" (NlInd, 1917) 

PA~T SOCiAlE ACTION 

L ',rtlclpe • 11 proortftf 1. 'Irttcl))! • 11 propdftf 
cGl1eetht totele ou pnUent! 

2. P.rtlct~ lU pouvoir 2 . ',rtlCI,. lU pouvOir 
d80crltlqul! 

J . "rttct,.tlon tI.ftf~ lUI J . ',rtlclp,ttOfi .UI "fsu'tels 
~su1t.h 

~ . UMrele-tftt lItOfI t ... n'flrtb'. 4 . T"'nsrfrable 

S ... ,",the S. "h".tht 0tI lU porteur 

6. ~rsablf lU (hoh du 6 . 110ft "",*,,"n.b1e lU choh 
~" de 1 · .ettonNd~ 

7. lion "lchtllb1t lU (hot. de 7. "chrt.ble lU (hot. ft 11 
11 CooMrltI~ cOIIPI",'e eft t,rhtn, us 

8 . InUrtt lt_Hf e. Ohtdend, f11t_ftl 

9. _-e pllrs-n1ut 9 . "tcroh,",,"l dt 11 YI'eur 

10. rttUrft Ur CI"tt.l ftOfI 10. Dhfdenck "",.ble • ~ 
,.,.bl, ...... le, ",S'''YU les lu",lus 

II. Aucune ,. .. lIct""ttO" l 11. INvolution des teltf, ,ft 
""ttf Mt lU US de proportion du , ctlons 
It.,ld,lIon 
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En examinant les différences qui existent selon le tableau 

13 entre les entités d'entreprises possibles, nous sommes en mesure 

de val i der que chaque forme dl entrepri se est sujette à l 'objectif 

que vi sent les investi sseurs. Ai nsi, dans le cas de 11 i ndi vi du 

voul ant rendre servi ce à ses conci toyens âgés, la formul e coopé­

rative est certainement la moins engageante financièrement mais 

la plus astreignante au point de vue implication humaine. En 

contrepartie, la formule corporative devrait rejoindre plus adéqua­

tement l 'investisseur requérant un rendement défini par un dividende 

payable à même les surplus et par un accroissement de la valeur. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la formule corporative, elle 

est surtout utilisée dans les secteurs industriels, notamment 

en foncti on dl un capital important qui est habitue 11 ement requi s 

dès le départ et les possibilités de financement externe qui sont 

liées à l a sécurité offerte par l es fonds propres. Ëtant donné 

la rareté de la documentation scientifique pertinente à cette 

problématique, nous nlavons pu y déceler d'autres formes d'entre­

prises qui pourraient s'inscrire dans notre modèle au niveau légal. 



Chapitre troisième 

Interprétation des données et recommandations 



Interprétation des données 

La cueillette de données et la recension de documentation 

effectuées dans le cadre de cette recherche permettent de recons­

tituer un tabl eau des différents systèmes actuel s dl hébergement, 

tant privés que publics, et de cerner les orientations qui peuvent 

se dégager dans le doma i ne de l 1 hébergement pour l es personnes 

âgées au Québec. Ce portrait des caractéristiques et des lacunes 

actuelles de chaque forme d'hébergement et de leur relation, ainsi 

que la volonté de trouver d'autres alternatives aux désirs d'héber­

gement des âgés, peuvent servi r de départ pour 11 él aborati on du 

cadre de référence pour le développement de ressources mixtes. 

En résumé, les constatations suivantes découlent de cette recherche: 

• Une volonté clairement exprimée dans les deux enquêtes 

effectuées auprès des âgés pour qu'il y ait dans 

les politiques gouvernementales un partage des 

responsabilités entre l'Hat et la collectivité 

en ce qui concerne la pri se en charge des personnes 

âgées; 

• une population âgée vieillissante dont les besoins 

qui se modifi ent sont en pl ei ne expans i on et susci­

tent des demandes d'hébergement accrues; 
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• une demande dl hébergement dans les Boi s- Francs pour 

une clientèle à revenu moyen <liste d'attente d'envi­

ron deux cent (200» et qui présente une problématique 

différente selon que les besoins sont de nature 

sociale (hébergement seulement) ou médicale (requérant 

des soins infirmiers); 

• un nombre théori quement suffi sant de ressources 

i nstituti onne 11 es pour répondre aux besoi ns dl héber­

gement, à condition qu'ils aient été adéquatement 

référés; 

• un manque de ressources alternatives légères pour 

répondre à la demande réelle d'hébergement des 65 

ans et plus qui se caractérise principalement par 

des besoins d'ordre social avec altération légère 

du degré d'autonomie; 

• une foncti on publ i que qui commence à composer avec 

le secteur 

des doutes 

privé d'hébergement mais en maintenant 

sur le maintien d'autonomie des âgés 

dans ces milieux, en considérant ces ressources 

comme éventuellement de l'intégration au système 

institutionnel; 

• un réseau pri vé dl hébergement, pour l es âgés, qui 

apparaît comme peu organisé, sans vocation propre 

mais désireux de s'accroître; 
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• une acceptation du marché privé et un désir d'amé­

liorer la situation et de mieux l'organiser, mais 

où la notion de profits et de services contraste; 

• la volonté pour le réseau privé d'hébergement, selon 

les désirs des âgés, de les sécuriser en leur permet­

tant une permanence de résidence même en considération 

de lia 1 ourdi ssement des besoi ns au ni veau santé 

possible par les années. 

Par ailleurs, une autre constatation qui nous semble 

des plus urgentes, clest que le Ministère précise le rôle qu'il 

entend faire jouer au marché privé dans le domaine de 1 1 hébergement 

pour les personnes âgées et ce, afin de pouvoir planifier et con­

trôler le développement de ces ressources. Seront-ils complé­

mentaires ou concurrents des HLM, CAH et même CHSLD publics? 

Tout dépend de 1 a concepti on et du statut 1 éga 1 de ces organi­

sations. Les réponses à ces questions dépendent aussi de l'intérêt 

et de la capacité, pour l'Ëtat, de développer lui-même des res­

sources. 

Si nous nous référons au centre d'accueil public ou 

privé, clest d'abord un milieu de vie, un substitut de la cellule 

famil i ale pour 1 es personnes âgées démuni es tant soci al ement que 

médicalement. Les besoins à combler sont davantage d'ordre social. 

Ce centre d'accueil, comme le qualificatif le mentionne, doit 



77. 

être acceuillant, chaleureux, personnalisé, selon ce que sont 

ses occupants. Il est ouvert à la communauté et axe ses priorités 

afin d'offrir une bonne qualité de vie aux âgés. Clest aussi 

un milieu d'aide et de soins pour les personnes âgées. Au Québec, 

dans le cadre de l'universalité des programmes de santé, toute 

personne est en droit de recevoi r l es soi ns et les traitements 

requis par son état. Les personnes âgées sont aussi bénéficiaires 

de cette mesure sociale qu'elles soient autonomes ou hébergées 

dans des centres d'accueil public ou privé. Pourquoi l'Ëtat ne 

profiterait-il pas de ce moyen pour slassurer de la qualité des 

servi ces dans ces établi ssements? Est-ce que 11 hébergement dans 

le secteur privé signifie aussi la privatisation des services 

de santé? Que fait-on de l 'universalité des programmes de santé? 

Il faut aussi préciser qu'offrir des services de santé dans le 

pri vé suppose des coûts qui se refl ètent di rectement sur le pri x 

à payer par la clientèle et qui favorisent la discrimination. 

Cependant, nous sommes conscients, si lion se fie aux responsables 

dl organi smes consultés, que le système pub lie répond présentement 

davantage aux plus démunis socialement qu'à la personne qui a 

un revenu moyen, ce qui en fait, de toute façon, un système discri­

minant. 

Propositions de solutions 

Un système d'hébergement privé et payant suppose la 
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possi bil ité dl exc1 usi on pour 1 e consommateur qui ne veut pas ou 

qui ne peut pas profiter de ces servi ces. Le modèle mi xte proposé 

devrai t permettre aux personnes âgées requérant de 11 hébergement 

d'obtenir une place peu importe leur condition sociale et finan­

cière. 

La solution qui semble la plus sécuritaire, à court 

terme, est de réserver le domaine de 1 1hébergement au secteur 

public. Les données recueillies dans le cadre de ce projet de 

recherche nous laissent croire que cette solution s'avère peu 

réaliste et déjà dépassée: le secteur public ne peut plus assumer 

seul les coûts d'un tel programme; les acteurs du système public 

se préparent déjà à un partage des responsabil ités et en voient 

1 l importance; les intervenants du secteur privé pourraient, dans 

une structure établi ssant 1 eur champs de compétence et qui serait 

quelque peu différent de ce qulon connaft présentement, mieux 

s'organiser et développer des ressources qui répondraient plus 

adéquatement aux besoins, car le consommateur serait un client 

et la concurrence lui permettrait d'exiger plus pour le même prix. 

Une seconde solution serait de conserver le statu quo, 

c'est-à-dire poursuivre le développement des diverses entités 

privées selon un modèle bureaucratique non planifié et pour lequel 

les contrôles de qualité et de quantité sont quasi inexistants, 

à 1 1exception des occasions de plaintes formelles de la part des 
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âgés ou de 1 eurs répondants auprès des consei 1 s régi onaux ou du 

Ministère lui-même. Il s'agirait, à court terme, que le Ministère 

définisse mieux les critères de qualité de vie et de soins, qu'il 

les fasse connaître et en contrôle l'application. De plus, le 

Ministère se doit, dans l'immédiat, de clarifier les modes d'inter­

vention de certains organismes, comme les CRSSS, les CSS et les 

CLSC, dans leur rôle de coordination des ressources aux âgés. 

Il nous semble que l'approche qui pourrait en émerger permettrait 

de favoriser le développement de centres bien structurés, normatifs 

et non polyvalents. Est-ce là ce qui est recherché? Nous consta­

tons déjà que la génération adulte actuelle commence à préparer 

sa vieillesse sachant fort bien que, tôt ou tard, le cordon ombi­

lical qui la relie à l'Ëtat nourricier sera sectionné. Devons­

nous poursuivre la centralisation de ces besoins au secteur public 

seulement alors que la communauté peut supporter ses aînés? L'Ëtat 

lui-même favorise une décentralisation de la prise en charge des 

personnes âgées par le maintien à domicile, subvention à des orga­

nismes bénévoles, etc. 

Une troisième solution peut être évoquée, celle de laisser 

le développement des privés sous l'égide des règles du marché 

et avec une intervention minimale de l'Ëtat. Nous croyons que 

ce mode de fonctionnement pourra peut-être s'appliquer dans le 

futur, mais ne peut être retenu présentement si nous considérons 

les trois raisons suivantes: la tradition depuis les années 70 
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de dépendance des personnes âgées envers l'Ëtat qui l es empêche 

de se comporter en véritables consommateurs; l'incapacité du secteur 

pri vé d'agi r et le problème actuel de non rentabi l ité auxquels 

ils ont à faire face. 

Une quatrième solution nous apparaft la plus intéressante, 

la plus convenable et la plus souhaitable, à court et à moyen 

terme. Elle se base sur le principe premier qui doit présider 

au développement des ressources, celui de respecter et de répondre 

à l a demande et aux besoi ns d' hébergement des personnes âgées. 

Cette solution veut leur permettre d'exercer leur liberté de choix; 

favorise la création de ressources d'hébergement souples, variées 

et ouvertes, offrant aux afnés la qualité de vie et de soins qu'ils 

sont en droit de recevoir. De plus, elle se veut aussi une approche 

globale et conjointe de l'organisation des services d'hébergement; 

c'est la recherche du consensus entre quatre partenaires : 

Fi gure 3 

Approche globale et conjointe de l'organisation 

Les persones âgées L'Ëtat Ressources privées 

Ressources publiques 
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Les partenaires associés par un objectif commun (la personne âgée) 

se doi vent dl être animés du dési r de concertati on, favori ser 1 es 

échanges et 1 es ententes tant au ni veau stratégi que que tacti que 

et opérationnel. 

Proposition d'un cadre de référence pour le développement 
des ressources mixtes dihégergement 

Il est possible, suite à cette recherche, de proposer 

certains principes qui peuvent servir de référence pour le dévelop­

pement futur de ressources dl hébergement. Ces gui des, comme 1 1 en-

semb 1 e de 1 a présente recherche, ont été é1 aborés en gardant en 

mémoire trois règles immuables dans 11organisation d'hébergement 

privé: 

• Le respect de la liberté de choix des personnes 
âgées, de leurs demandes et besoins d'hébergement; 

• les règles particulières du marché privé et ses 
obligations dans le domaine de 1 1 hébergement; 

• 1 a responsabil ité de 1 1 Ëtat dans 1 e secteur de 11 hé­
bergement, secteur d'intérêt public dont le légis­
lateur a confié la responsabilité et le contrôle 
au Ministre de la Santé et des Services sociaux . 

• Libre choix du consommateur de services d'hébergement 

Tant le développement du réseau privé que public d'héber-

gement devrait, en principe, découler de la capacité pour les 
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personnes âgées de se comporter en vrais consommateurs, i.e. 

exprimer leurs préférences, exercer leur liberté de choix. 

La situation actuelle est cependant fort différente 

et l es âgés, non seul ement exercent peu leur liberté de choi x 

en matière d'hébergement, mais s'en remettent à l 'Ëtat pour décider 

des caractéristiques de leur futur milieu de vie. La tradition 

de dépendance des personnes âgées envers l'Hat oblige ce dernier 

à assumer cette responsabilité. Il lui appartient néanmoins, 

s'il accepte d'accroTtre le secteur privé d'hébergement, d'informer 

les âgés sur les ressources actuelles disponibles et de les inciter 

à s'impliquer dans la définition des ressources répondant à leurs 

exigences. 

Et comme le soumet avec beaucoup de justesse Kane (1978) 

"If we look to market forces to 
impose the quality of nursing home 
life, we must provide consumers 
their advocates with better means 
to making informed choices" (p. 913). 

La population âgée future aura un profil plus scolarisé, 

plus fortuné et mieux préparé à vivre la période de vieillissement. 

On peut supposer qu'elle établira elle-même les règles du marché 

dans le domaine de l 'hébergement. La règlementation gouvernementale 

pourra alors être atténuée l à où l a concurrence aura prouvé son 

efficacité à assurer des services de qualité. 
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L'administration publique doit être consciente de cette 

mutation et prévoir dès maintenant des politiques d'intervention 

adaptées à cette période transitoire. Ce nouveau mode d'organi­

sation n'exclura cependant pas l'intervention de l'Ëtat dans le 

réseau pri vé . Il conserve en effet sa responsabil ité envers 1 es 

personnes âgées, particulièrement les plus démunies . 

• La responsabilité sociale des centres d'hébergement privés 

La notion de partage de responsabilité envers les person­

nes âgées se doit d'inclure tous les intervenants sociaux, autant 

ceux du privé que du public. De même, les principes qui seront 

énoncés par l'Ëtat dans la politique globale envers les aînés 

se doi vent d'être un i formes. Les centres d' hébergement devi ennent 

le logis des personnes âgées incapables de demeurer à domicile. 

Ils doivent donc leur fournir des conditions d'existence semblables 

à celles qu' elles aura i ent à domi ci 1 e. Ces endroits se doi vent 

de créer un environnement qui répond aux besoins particuliers 

des clients et qui respecte leur intimité et leur dignité. Pour 

ces raisons, il devient plus difficile pour les centres d'héber­

gement pri vés à but 1 ucratif de répondre à cet objectif soci al 

tout en conservant 1 eur objectif de rentabi 1 ité. Cependant, nous 

croyons que cette difficulté peut être surmontée par la performance 

opérationnelle des activités requérant de la main-d'oeuvre moins 

onéreuse que le secteur public. 
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• L' interre1ation privé-public 

Dans 1 e secteur de 11 hébergement, il exi ste un marché 

privé qui se développe en parallèle du secteur public et les deux 

groupes sont des fournisseurs de certains services identiques. 

L'exigence d'une étroite interrelation slestompera probablement 

lorsque 1 es personnes âgées se comporteront en consommateurs et 

le secteur privé existant se devra d'agir en véritable entrepreneur 

privé. 

Comme le mentionnait le Ministre des Affaires sociales, 

en novembre 1985, lors d'une allocution auprès des dirigeants 

de 11Association des centres hospitaliers et des centres d ' accuei1 

privés du Québec: 

"VOUs avez relevé le défi de 1lexce1-
1ence, vous avez maintenant à relever 
celui du «partnership»; 1 IÉtat provi­
dence, Cl est dépassé; 1 es années qui 
slannoncent sont des années de mise 
en commun; ce sera un tournant tempo­
raire, mais une orientation durab1e." 

Dans 11attente de cet avènement possible, et en tenant 

compte de ce qui existe dans le secteur privé, il apparaît souhai­

table que les relations privé-public soient favorisées à divers 

paliers selon les types d'intervenants et les rôles qui leur sont 

dévolus. 
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Ainsi, le ministère de la Santé et des Services sociaux, 

dont la responsabilité est de type stratégique, pourrait avoir 

comme consultants et interlocuteurs les associ ati ons de personnes 

âgées ou de citoyens, les associations représentant les différentes 

formes d'hébergement et les organismes de décentralisation tels 

les CRSSS et les CSS. 

L'Ëtat, mieux informé, pourra alors mieux définir l'orien­

tati on générale à donner en mati ère dl hébergement et i denti fi er 

les volets susceptibles d'être comblés par le secteur privé par 

rapport au secteur public. C'est donc à un niveau décentralisé 

que pourraient se définir les critères de développement de l'héber­

gement privé ainsi que les modalités d'application des règles 

générales établies par le Ministère. Déjà, des participants à 

certaines structures, comme les tables de concertation et les 

comités d'admission, entrevoient de façon positive ces avenues 

pour parfaire les réseaux régionaux et locaux d'hébergement. 

Au niveau opérationnel local, l'interrelation privé-public pourrait 

se manifester par des échanges de servi ces et des programmes con­

joints entre organismes privés, CAH public, CLSC et CHCD . 

• L'Ëtat, concepteur et coordonnateur 

L'Ëtat se doit de déterminer et de faire connaître la 

future ori entati on qu 1 i l entend donner au secteur publ i c dl héber-
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gement. Une fois les responsabilités vis-à-vis les clientèles 

définies auprès des CAH publics, il devient possible de donner 

une orientation soit complémentaire, soit concurrentielle au secteur 

privé. Ëtant encore le maître dloeuvre et la première autorité 

en matière dlhébergement, clest à llËtat par la suite dlindiquer 

aux organismes privés ce qulil attend dieux tout en tenant compte, 

comme il a été mentionné précédemment, des règles et des objectifs 

de ce secteur. Tous les intervenants dans le dossier de 11 héber-

gement devraient être informés de leur rôl e afi n dl être en mesure 

de l es encourager, de l es respecter et de l es supporter, Si il 

y a lieu. 

Il est possible que llhébergement ne devienne jamais 

un bien privé et payant mais qulil demeure un bien collectif offert 

par llËtat et la famille, ou par un mélange des deux précédents 

avec le secteur privé comme partenaire additionnel. Quoiqulil 

en soit, il appartient à llËtat de prévoir suffisamment de res-

sources dlhébergement pour répondre à la demande réelle et de 

subventionner, si nécessaire, les organismes qui offriront les 
, 

services à sa place ou les personnes démunies financièrement qui 

auront besoin de tels services. 

Ëléments dlopérationnalisation de l 1 hébergement mixte 

Aux principes et suggestions déjà identifiés peuvent 
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slajouter certains moyens réalisables à court terme dans un secteur 

en mutation. 

1. Humaniser et développer l'efficacité dans les services d'hé­
bergement 

Vouloir développer un système d'hébergement, c1est ac-

cepter de le voir, en réalité, comme une réponse à des besoins 

d'ordre social surtout. C1est le concevoir comme un service social 

d'abord avec une composante importante en soins de santé. L'orien-

tation sociale du système d'hébergement peut constituer une vocation 

commune à tous les centres et services existants et aider à conso-

lider le réseau d'hébergement privé-public. Que cette mesure 

ou d'autres d'égale envergure et d'égale portée pour l'amélioration 

des services soient retenues, le Ministère aura à les publiciser, 

à déterminer des standards, à les contrôler (ou les faire vérifier) 

et à fournir des incitatifs pour qu'elles soient mises en pratique. 

Stimuler l'application d'une telle politique gouverne-

mentale peut engendrer une saine concurrence entre les autres 

et avoir pour effet de bonifier la qualité des services. Dans 

cette opti que, 1 es normes dl agrément se converti ssent en cri tère 

de qualité de vie et de soins élaborés par des professionnels 

compétents, non pas à partir de la conception qu1en ont les bureau-

crates, mais selon celle des personnes âgées. 
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2. Coordination de tous les services d'hébergement 

Le contexte d'incertitude dans lequel s'inscrivent les 

relations entre les secteurs privé et public constitue un malaise 

qui nuit à la communication et à l'ajustement mutuel. Il semble 

que les principales causes de cette situation soient l'insuffisance 

de leadership et de coordination, ainsi que le manque de connais-

sance inter-organisation. Le premier correctif à apporter consiste 

probablement à donner une orientation générale pour l'ensemble 

des centres d'accueil publics et privés existants et de définir 

les rôles et la place de chacun des groupes. 

Les tâches de coordination et de liaison entre les centres 

devrai ent être confi ées aux organi smes offi ci el s de coordi nati on 

que sont les CRSSS. 

3. Développer des ressources variées d'hébergement dans le secteur 
privé 

Comme nous avons pu le constater dans l a recherche des 

besoins et désirs d'hébergement, les clientèles étant diversifiées 

et présentant des besoins variés, il est opportun de suggérer 

plusieurs modèles de structures d'hébergement: hôtels ou con do-

miniums avec services de soins et d'assistance; centres avec des 

unités domiciliaires autonomes et ayant accès à une gamme de ser-

vices d'assistance et de prévention; unités de logements multiples 
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ayant les mêmes caractéristiques de soins et dlassistance qui 

demeurent les éléments primordiaux requis par les personnes âgées. 

Toutes ces alternatives devraient avoir un double objectif 

commun: donner à la personne âgée un sentiment dlautonomie et 

dlappartenance à un groupe de petite dimension, vingt (20) à trente 

(30) personnes par unité de vie. Si lion slattarde aux demandes 

dlhébergement des personnes âgées, lion devrait utiliser la même 

démarche que celle préconisée par le secteur public mais qui nlest 

pas présentement applicable dans tous les endroits de la province. 

Ce modèle de distribution de services proposé par Quintal (1984) 

nous permet de bien visualiser, à la figure 4, où se situent les 

besoins en hébergement et les raisons que nous privilégions pour 

que les ressources en hébergement tant privées que publiques soient 

dament accréditées et acceptées par le milieu. 

Fi gure 4 

Modèle de distribution de services (Quintal, 1984) 
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Pour saisir chacun des éléments de ce modèle, suivons 

une personne âgée en diffi culté dans ses démarches pour obteni r 

de l'aide. Ainsi, elle s'adresse en premier lieu à la ressource 

ordinairement située à une distance raisonnable de sa résidence, 

soit le CLSC. C'est à cet endroit qu'on évalue ses besoins, qu'on 

lui offre la consultation nécessaire et qu'on choisit avec elle 

une orientation adéquate à partir d'un plan de services précis. 

Selon les besoins identifiés, deux types de cheminement sont pos­

sibles. D'une part, la personne présentant soit un problème d'ordre 

physique uniquement ou d'ordre psycho-social seulement ou une 

combinaison de l'un avec l'autre, l'on peut alors traiter un symp­

tôme ou travailler à éliminer la cause du ou des problèmes. Cepen­

dant, si nous considérons que son intégrité fonctionnelle n'est 

pas entravée, son mi lieu naturel peut l'assumer sans qu'il Y ait 

d'effets négatifs. Tel qu'indiqué à la figure 4, l'intervention 

est axée sur ce qu'on peut appeler une sorte de guérison, de l'an­

glais "cure", et elle fait appel soit aux services disponibles 

dans l a communauté ou soi t aux servi ces di spensés sur une base 

externe (à domicile) par un établissement public: CLSC, centre 

de jour, hôpital de jour, centre hospita lier de soi ns de courte 

durée lorsqu'un traitement (ex.: fracture) nécessite une périOde 

de séjour limitée avant le retour à domicile. 

D'autre part, on retrouve la personne qui présente des 
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problèmes à facettes multiples où les niveaux biologique, psycho­

logique et social pris isolément, ou l'un en rapport avec l'autre, 

exercent une influence. La globalité de son autonomie fonctionnelle 

étant affectée et la capacité de son milieu de lui venir en aide 

deviennent sérieusement atteintes et compromettent alors son déve­

loppement potentiel. Dans ce cas, clest sur l'ensemble des niveaux 

qu'il faut agir et l'intervention doit être axée sur le maintien 

ou le développement d'une qualité de vie qui va permettre à la 

personne de Si adapter aux conditions inhérentes au vi ei 11 i ssement 

et poursui vre ainsi ses apprenti ssages. La ressource appropri ée 

pour jouer ce rôle est le centre de services gérontologiques, 

véritable carrefour de services, pouvant intervenir soit sur une 

base externe: soi ns à domi cil e, centre de jour et de nuit; soit 

sur une base semi -externe: fami 11 e dl accueil, pavi 11 on; soit sur 

une base interne: hébergement public et privé ou temporaire selon 

les besoins. 

Selon ce modèle, les services sont dispensés suivant 

un continuum de pri se en charge qui correspond à l 1 évo lut i on de 

11 état de l a personne; l es ressources sont organi sées entre elles 

de façon à éviter tout chevauchement de clientèles. Enfin, la 

personne est assurée de recevoir la réponse la plus adaptée à 

ses difficultés. Peut-être certains(es) verront-ils(elles) dans 

ces éléments la description d'une utopie ou encore d'une révolution 

complète du réseau actuel! Nous croyons qu'il nlen est rien puisque 
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déjà tout est en place à plusieurs endroits pour réaliser le modèle 

présenté et que là où ce ne serait pas possible, en raison de 

contraintes physiques et géographiques, les ressources disponibles 

pourraient avantageusement compléter le réseau de ressources alter-

natives là où cela serait nécessaire. 

4. Eléments d'intéressement au niveau des investisseurs dans 
l 1 hébergement privé 

En corollaire des facteurs reliés aux entités légales 

ana lysées précédemment, certa i nes formul es dl intéressement auprès 

des cadres, professionnels, employés du milieu de la santé pour-

raient y voir un attrait, surtout si elles comportaient un incitatif 

fiscal. Cette catégorie de contribuable étant dans l'échelle 

d'imposition à un pourcentage suffisamment élevé (25% à 45%), 

l'intérêt au point de vue humain et fiscal faciliterait le recru-

tement de compétence. Dans ce contexte, il exi ste présentement 

une formule applicable pour les entreprises à capital-actions 

cotées en bourse et pour lesquelles 11 investisseur peut, par le 

régime épargne-actions (REA), procéder à un investissement en 

ayant comme privilège de réduire son degré d'imposition fiscale 

par une déduction s'appliquant au provincial. Cette formule pour-

rait, par une modification à la règlementation, être exportée 

pour la création de centres d'hébergement qui rencontreraient 

les normes des ministères impliqués et pourraient s'avérer la 
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bougie d'allumage pour l'implication dans le milieu. Cette formule 

aura i t l'avantage de permettre à la catégori e d' i ndi vi dus oeuvrant 

dans le milieu de la santé de pouvoir s'adjoindre de gens provenant 

de milieux d'affaires et autres professionnels pouvant être inté­

ressés à investir. 

Une deuxième formule est présentement en place depuis 

quelques années, tant dans le milieu public que privé. Les régimes 

d'épargnes différés ont pour principal ' effet la possibilité de 

réduire le revenu imposable d'un contribuable dans une année donnée 

en lui permettant d'utiliser ces sommes d'argent différées des 

impôts et taxables lors de leur utilisation pour les fins de prére­

traite, sabbatique, absence-maladie, etc. Considérant que ces 

sommes d'argent sont investies dans des placements, la plupart 

à long terme, elles pourraient servir de levier d'investissement 

dans le milieu de l'hébergement avec la garantie de la caisse 

de dépôt (60 000 $ maximum) que ces sommes d'argent, advenant 

des problèmes de liquidation, pourraient leur être remboursées. 

Une troisième formule pourrait s'appliquer par le biais 

du modèle coopératif où tout le monde con tri bue pour une valeur 

nominale (part sociale) afin d'aider au démarrage. Cette formule 

pourrait certainement être encouragée par le Mouvement coopératif 

des caisses populaires Desjardins si le projet leur était soumis. 
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Cette dernière formule pourrait avoir en plus une dimension à 

but non lucratif et incorporé selon la 3e partie de la Loi des 

compagni es au ni veau fédéral. Nous pourri ons l' i dentifi er sous 

la forme d'une fondation ou sur le modèle association, club de 

service, club social. Ces deux entités pourraient s'impliquer 

de par leur charte dans l'aide aux personnes âgées soit par des 

collectes de fonds, activités sociales pouvant générer des profits 

et ayant comme possibilité l'émission de reçus de charité pour 

des contributions à ces oeuvres. 

Toutes ces formul es ont un poi nt en commun: l' obtenti on 

de ressources humai nes et fi nanci ères essenti ell es pour le genre 

d'entreprise à vocation sociale qu'est l 'hébergement de nos âgés. 

Objectifs poursulvls par l'implication des gens 
du milieu de la santé 

Enfin, le dernier objectif de notre étude visait à cerner 

un certain nombre de raisons nous permettant de croire que les 

ressources humaines du milieu de la santé pourraient démontrer 

un intérêt pour ce modèle. Sur ce, voici les éléments identifiés: 

• Considérant que ces catégories de personnes impliquées dans 

le mi lieu de l a santé sont consci entes du manque de ressources 

actuelles en hébergement, leur implication pourrait être plus 
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facil e à obteni r vi s-à-vi s 1 es formul es proposées précédemment 

de création d'entreprises. De plus, elles pourraient apporter 

une crédibilité à l'entreprise de par leurs origines et leurs 

qualifications qui ne peuvent qu'être un gage de sécurité auprès 

des âgés. 

• Possiblité de s'impliquer sur une base privée en tant que res­

sources spécialisées à temps partiel. 

• La connaissance des gens du milieu public pourrait faciliter 

les ententes inter-organismes. 

• Améliorerait par leur formation la cohésion du développement 

des services spécialisés adaptés pour les âgés. 

• Plus grande motivation lors d'exécution de tâches à augmenter 

la qualité du service, ce dernier point ayant une incidence 

sur les résultats financiers de l'entreprise. 

Selon une étude de Hamelet (1968), après les systèmes 

de primes et salaires stimulants qui constituent la première amorce 

de 1 1 intéressement individuel, sont apparues les méthodes d'intéres­

sement collectif à la productivité puis à la prospérité de l'entre­

prise. C1est la naissance, selon Cliquet (1974), du salaire-parti­

cipation. 

Le cheminement que nous avons suivi nous incite dans 
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ce domaine de l 1 hébergement à suggérer la formule de participation 

au mieux-être de nos âgés. 

Pour définir la participation, nous voudrions utiliser 

ce que Hamelet (1968) écrivait: 

"Dans l'entreprise, la participation 
est d'abord affaire de communication 
mais elle dépend surtout d'un enga-
gement personnel de chacun. La 
participation dans l'entreprise 
ne peut être facteur d'efficacité 
que si elle est fondée sur le renfor­
cement des structures et de l a hi é­
ra rchi e; elle doit aider à asssumer 
toutes ses responsabilités mais 
elle ne doit pas saper l'autorité". 

Il faut garder à l 1 espri t que l es servi ces à rendre 

le sont pour des êtres humains qui nécessitent attention, affection 

et que les gens qui vont y oeuvrer se doivent d'être plus humains 

et dégager une motivation constante. Pour l'obtention de cette 

participation, Malterre (1968) explique que l Ion se doit de fournir 

de l'information, faire de la formation et procéder à beaucoup 

de consultations afin que les employés se sentent impliqués à 

part entière dans l'entreprise. De par cette implication et aussi 

par l'apport financier requis, nous sommes d'avis, à partir des 

expéri ences qui se véhi cul ent de plus en pl us au Québec et qui 

se sont avérées des réussites, que cette formul e éviterait les 

structures dispendieuses du réseau public et permettrait une renta-
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bilité plus grande ayant comme conséquence directe la possibilité 

de rendre plus de services pour les coûts actuels identifiés au 

secteur pub 1 i c dans 1 es catégori es dl hébergement i dentifi ées dans 

le chapitre premier. 



CONCLUSION 



99. 

L 'objectif majeur de cette recherche consistait à iden­

tifier les possibilités de développement des ressources mixtes 

dl hébergement pouvant respecter 1 es exi gences mi ses en place dans 

le secteur publ ic et pouvant être transportées dans le secteur 

privé. De plus, en entreprenant cette étude, nous cherchions 

à connaître un peu mi eux ce mil i eu de 1 1 hébergement pour 1 es âgés 

et le genre de ressources qui pourrait être requis dans les prochai­

nes années. Enfi n, nous voul i ons que notre étude serve aux gens 

du milieu de la santé afin de les aider à se positionner sur le 

futur de ce secteur qulest 1 1 hébergement pour âgés et leur permettre 

dl Y voi r des avenues en tant que personnes ressources et inves­

tisseurs. 

Après un examen de la documentation et de certaines 

études réal i sées auprès des personnes âgées, nous avons constaté 

dl une part que notre réseau actuel est très compartimenté et que 

chaque entité ne poursuit pas un but commun et ni est pas en cons­

tante interrelation pour en arriver éventuellement à un résultat 

uni que: assurer 1 a bonne ressource dl hébergement à 1 a personne 

âgée. Par ailleurs, concernant la recherche de solutions, nous 

croyons que 1 e mi ni stère de 1 a Santé et des Servi ces soci aux se 

doit de définir clairement sa position dans le domaine de l'héber­

gement public et de ce qu'il peut s'attendre comme complément 

du secteur privé afin de répondre adéquatement à la pression démo-
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graphique que nous vivrons dans les vingt (20) prochaines années. 

Pour faire la preuve qu'il est possible d'organiser 

un réseau effi cace dl hébergement, nous avons mi s à jour certains 

éléments qui nous démontrent qu'il manque encore quelques maillons 

à la chaîne et que ces maillons ne pourront pas tous se réaliser 

sans l'appui des différents milieux intéressés à ce phénomène 

de l 1 hébergement pour nos âgés. CI est une tâche pour ceux qui 

voudraient sly attarder qui exige du courage, du temps mais surtout 

à sa base la capacité de reconnaître la légitimité de l'existence 

du secteur privé d'hébergement. Tout effort de coopération alimenté 

par l'espoir de répondre aux besoins des personnes âgées sera 

voué au succès et à des réalisations valables. 

En terminant, notre étude peut, pour les personnes moins 

initiées au réseau public de santé, paraître surprenante vis-à-vis 

les réalités énoncées et interprétées. Cependant, la vision du 

vieillissement de notre population se doit d'être concordante 

avec la notion de processus dynamique dans lequel, malgré le déclin 

physique inévitable, la personne puisse continuer son développement 

et découvrir, avec l ' aide de personnes intéressées à s'impliquer 

dans ce milieu, qu'elle est considérée comme un individu à part 

entière, bénéficiant des mêmes droits, privilèges et devoirs que 

les autres citoyens. De plus, elle aura droit à la considération, 
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l'estime et le respect convenant à tout individu appartenant à 

un groupe stable et reconnu. Ce souci d'humanisation des milieux 

de l'hébergement se doit d'être continu et dans ce domaine, il 

faut plus que de l'amateurisme et ce n'est qu'avec des moyens 

financiers suffisants que nous pourrons atteindre des résultats 

au niveau du développement de ressources d'hébergement et une 

meilleure prise en charge par le milieu. 



Appendice A 

Liste des abréviations 



CAH = 

CHSP = 

CLSC = 

CRSSS = 

CSS = 

DSC = 

HLM = 

MAS = 

MSSS = 

Ot~H = 

SCHL = 
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Liste des abréviations 

Centre d'accueil d'hébergement public 

Centre hospitalier de soins prolongés public 

Centre local de services communautaires 

Conseil régional de la santé et des services sociaux 

Centre de services sociaux 

Département de santé communautaire 

Habitations à loyer modique 

Ministère des Affaires sociales (identification valable 
avant le 21 juin 1985) 

Ministère de la Santé et des Services sociaux (identifi­
cation adoptée le 21 juin 1985) 

Office municipal d'habitation 

Société centrale d'hypothèque et de logement 
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Configuration du territoire du CLSC Suzor-Côté 
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